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RESUMÉ


Le Codéveloppement est une modalité de la Coopération française orientée vers les pays d’émigration mise en place dans les années 1990. Le Codéveloppement est l’illustration de l’entremêlement des thématiques migratoires à celles du développement. Elle s’inspire de l’implication des migrants dans le développement de leurs localités d’origine. L’analyse des pratiques de Codéveloppement révèle à la fois la difficulté de définir une telle notion et toutes les ambiguïtés qu’elle comporte. Le Codéveloppement semble illustrer d’une part l’investissement des migrants dans la coopération internationale, tant ils sont impliqués dans une dynamique Nord/Sud et de coopération à plusieurs acteurs. D’autre part il illustre l’intégration des problématiques liées à l’immigration au Nord dans les politiques de Coopération Nord/Sud. L’analyse du rôle et de la place des migrants dans différentes configurations de Codéveloppement, permet de révéler ces ambiguïtés. Les migrants entre acteurs et bénéficiaires sont à la fois moteurs d’une pratique de coopération pour le développement et les instruments des politiques migratoires. L’analyse du FSP Codéveloppement permet de poser la question de la légitimité du mariage entre gestion des flux migratoires et coopération internationale pour le développement.

Mots-clefs : Migration, Associations de migrants, Développement, Codéveloppement, Politiques migratoires, Politiques de développement, Mali, France. 

The Codevelopment is a French cooperation program created in the 1990’s in order to develop emigration countries.  Thus, this program shows how immigration topics are linked with development policies. The Codevelopment draw its inspiration from the migrants involvement to develop their countries. The analysis of the Co development practice reveals the difficulties to define this notion and all its ambiguities. In one hand, the Codevelopment seems to illustrate migrants involvement in the International Cooperation. In an other hand, it also illustrates that the North immigrations preocupations are now mixed with the development policies. The migrants role analysis in different codevelopment situations can give a general idea of these ambiguities. Between actors and recipients, the migrants are in the same time the source of a development practice and the instruments of migratory policies. FSP Codevelopment analysis gives us the opportunity to examine the legitimacy to mingle immigration flow control and international cooperation for the development. 

Key-words : Migration, Migrants associations, Development, Codevelopment, Migratory policies, Development policies, Mali, France. 

INTRODUCTION
Ce travail rend compte et tente d’analyser un double mouvement : d’une part, celui de l’implication des migrants maliens originaires du bassin du fleuve Sénégal dans le développement des localités d’origine et d’autre part la prise en compte par les Etats de ces migrants dans les politiques de développement. La mise en relation de ces deux mouvements permet de comprendre la notion de co-développement, devenue un principe des politiques de développement de la France, mais aussi plus largement de l’Europe, destinée au pays d’émigration. En d’autres termes, cela permet de questionner la place des thématiques migratoires dans les politiques de développement. Mais avant de rentrer dans le vif du sujet, il convient de revenir sur l’histoire de l’immigration malienne en France, sur ses spécificités et dynamiques particulières ainsi que sur la notion de Codéveloppement. 

L’immigration malienne en France et ses spécificités :

L’origine de l’émigration malienne vers la France est très localisée. Elle correspond à la région de Kayes, située à l’Ouest du pays. Les migrants maliens en France sont quasi exclusivement Soninkés (ou Sarakolés). Ceci ne s’explique pas par la prétendue propension au voyage de cette population, mais par l’histoire de cette région. En effet, la colonisation et le recrutement de main d’œuvre par l’administration coloniale répondent largement à la question de l’origine de l’émigration dans la région de Kayes. La fin de la colonisation a rendu disponible une main d’œuvre importante qui était alors demandée en France. La migration malienne est donc plus un « phénomène auto-entretenu »
 qu’une tendance culturelle à l’émigration des Soninkés.   

Largement étudiée en sciences sociales, l’immigration malienne est souvent pensée et présentée, notamment par les migrants eux-mêmes, comme une réponse économique aux mauvaises récoltes et à la misère. S’il est vrai que les périodes de grandes sécheresses se sont accompagnées de grandes vagues migratoires, on ne constate pas d’arrêt de la migration lorsque les récoltes sont bonnes
. 

La région de migration de la vallée du fleuve Sénégal au Mali, ou autrement dit la région de Kayes, semble en fait être très dépendante des rentes migratoires : « la migration permettrait alors un appoint pour des postes déterminés, tels que l’impôt, les obligations matrimoniales (la dot) et des biens de consommation (construction de maisons en dur, habits, postes de radios, vélos, produits alimentaires etc.) »
. On pourrait ajouter aujourd’hui à la liste l’achat de panneaux solaires, de réfrigérateurs, de télévisions, de magnétoscopes etc… L’utilisation des rentes est donc passée d’un complément alimentaire à l’achat de biens de consommation. Pourtant la justification de la migration reste encore économique : « c’est pas par volonté qu’on part à l’aventure, c’est parce qu’ici il y a pas de travail, il y a pas d’argent. Et si la récolte n’est pas bonne, comment on fait ? » (Entretien Moussa DOUMBIA, Diagradoromou. 24/08/07). L’immigration malienne semble non seulement répondre à un besoin économique, mais apparaît aussi comme une réponse au manque de perspectives d’emploi dans la région de Kayes. Enfin, dans la mesure où l’apport financier des migrants a changé, dans une certaine mesure, les habitudes de consommation locales, l’immigration a créé ses propres conditions de reproduction. 

Les migrants et anciens migrants ont très tôt commencé à mettre en  place des réalisations collectives comme des périmètres irrigués. Ces réalisations collectives ont révélé le besoin de s’organiser en association de ressortissants villageois. Les premières formes d’associations de migrants prennent naissance en 1972
. D’abord informelles, elles vont devenir progressivement de plus en plus formelles, c’est-à-dire de plus en plus structurées. Dans un même mouvement, la difficulté croissante d’intégration des migrants dans les sociétés d’accueil appelle ces derniers à s’organiser pour faciliter leur intégration dans le pays d’accueil mais aussi à s’organiser pour le développement de leur localité d’origine. En effet, ils ont compris « « que le développement des zones d’origine des migrants » est devenu une affaire de politique intérieure française (...) »

Selon différentes études, on estime qu’il existe environ 400 associations de migrants maliens en France. La majorité de celles-ci ont été créées pendant la deuxième moitié des années 1980. Ces associations de migrants en France sont jumelées ou partenaires d’une association au village. Elles s’attachent au « développement » du village, ou depuis la décentralisation, de la commune en construisant des centres de santé communautaires, des écoles, des mosquées, des puits, des barrages ou des systèmes d’adduction d’eau potable. Il faut aujourd’hui ajouter à ses constructions « classiques » d’autres réalisations plus « innovantes » entreprises avec l’aide des migrants telles que l’électrification ou encore la mise en place d’un service de ramassage des ordures. Cependant, il faut préciser que ces réalisations « innovantes » sont rares et ne sont observables que dans certaines localités
 bénéficiant de ressources financières diversifiées (telles que des taxes importantes, des financements issus d’une coopération décentralisée, d’un soutien d’une ONG ou d’organisations internationales (UNICEF)). 

La notion de Codéveloppement :

Aujourd’hui devenue un leitmotiv des politiques de développement des pays du Nord en direction des pays d’émigration du Sud, la notion de Codéveloppement est née en France dans les années 1990. Pensée pour être la solution aux problèmes de l’immigration, la notion de Codéveloppement est née de l’idée suivante : aider les migrants de retour à s’insérer économiquement tout en favorisant le développement économique des régions d’origine permettra de fixer la population candidate à l’émigration. Cette notion s’appuie également sur l’idée qu’une coopération entre les pays du Nord et les pays du Sud permettra de « maîtriser et organiser les flux migratoires »
. 

Le Codéveloppement a été mis en pratique par la France dans différents dispositifs en direction des migrants et des pays d’émigration, dont le dernier en date est le FSP Codéveloppement (2002). Ce dernier trouve sans doute ses sources dans le PDLM et le PMIE. Ces deux programmes, initiés respectivement en 1995 et 2001, favorisent l’investissement et le retour des migrants en apportant une subvention (à hauteur de 3660 euros pour le PDLM) et un suivi du projet. L’investissement, dans le cadre du PMIE, peut s’effectuer à distance (c’est-à-dire depuis le pays d’accueil), au sein du pays d’accueil ou encore lors d’une réinsertion économique dans le pays d’origine. 

La notion de Codéveloppement naît en parallèle de ces dispositifs puisque dès 1997, Sami Naïr propose la mise en œuvre d’une politique de Codéveloppement ou en d’autres termes de « coopération pour le développement ».


« La France ne peut plus, dans le contexte actuel, accueillir massivement de nouveaux flux migratoires. » Il est donc nécessaire « d’agir sur les causes de la migration par la multiplicité des instruments micro-économiques du développement », et d’ « organiser les nouveaux flux de telle sorte que l’objectif consiste non pas à favoriser l’installation définitive (des immigrés( en France, mais leur réinstallation dans le pays d’origine. »

Chez Sami Naïr, le Codéveloppement est d’une part une pratique devant permettre à certains (étudiants et travailleurs) de venir bénéficier d’une formation en France à condition que celle-ci soit mise au profit du pays d’origine lors du retour, et d’autre part une pratique d’appui aux initiatives migrantes. 

Cette politique est largement récriée par l’opinion publique qui met en avant les risques que celle-ci soit en réalité une politique anti-migratoire qui ne prend en compte ni les réalités sociales de l’émigration ni les échecs des politiques d’aide au retour. En effet, le lien entre développement et baisse rapide et significative des flux migratoires fait débat dans la mesure où les raisons d’émigrations sont plurielles et complexes. De plus, le contexte environnant de la baisse des fonds alloués à l’aide publique au développement en France tend à discréditer cette politique
. Dès lors les CRPO et la MICOMI, mis en place à la fin des années 1990, n’ont pas eu un grand succès, ce qui a valu leur suppression au cours des années 2000-2001. 

Pourtant le Codéveloppement ne disparaît pas du champ des politiques de développement puisqu’en décembre 2002, le CICID inscrit le Codéveloppement « parmi les priorités de l’action gouvernementale » et Christian Connan, alors ambassadeur au Mali, est nommé « Ambassadeur délégué au Codéveloppement » au près du Ministère des Affaires Etrangères. En 2002 est également signée une convention de Codéveloppement entre la France et le Mali qui « définit en commun les politiques spécifiques de développement, liées aux flux migratoires, visant à : 

- organiser la mobilité des personnes, notamment pour répondre aux besoins de formation du Mali, dans le cadre de programmes de co-développement,

- favoriser la mobilisation des migrants régulièrement installés en France pour le développement de leurs pays d’origine.

Ces politiques sont complémentaires de celles visant l’intégration des migrants qui ont fait le choix de rester en France et de celles portant sur la gestion conjointe des flux migratoires. »

Aujourd’hui cette notion de Codéveloppement semble bénéficier d’une large adhésion des politiques comme des instances internationales : en témoigne la création du MIIICODEV mais aussi la reprise de ce terme par l’Union Européenne
, l’ONU
 ou la Banque Mondiale. Cependant, la notion de Codéveloppement revêt aujourd’hui des significations relativement diverses, entre mise en valeur des initiatives migrantes et outil de gestion des flux migratoires. En 2003, le ministre délégué à la Coopération et la Francophonie, dans une communication en Conseil des ministres, demande à ce qu’un « contenu concret » soit donné à ce concept et propose que cela devienne “ un instrument de mobilisation des initiatives, des compétences et des moyens des migrants installés en France souhaitant contribuer au développement de leur pays d’origine. » Le HCCI définit quant à lui le Codéveloppement comme : « la libre participation des populations migrantes à des projets de développement dans les pays du Sud. Les migrants concernés peuvent tout aussi bien former un projet de retour dans leur pays natal ou se mobiliser en étant durablement établis en France. » Enfin, Nicolas Sarkozy, dans son allocution à Dakar le 26 juillet 2007 défini le Codéveloppement comme un « développement partagé », c’est-à-dire un développement mutuel, lequel est en partie orienté vers une gestion concertée des flux migratoires : 

«  Ce que veut l'Afrique et ce que veut la France, c'est la coopération, c'est l'association, c'est le partenariat entre des nations égales en droits et en devoirs (…) Ce que la France veut faire avec l'Afrique, c'est le Codéveloppement, c'est-à-dire le développement partagé. La France veut avec l'Afrique des projets communs, des pôles de compétitivité communs, des universités communes, des laboratoires communs.  Ce que la France veut faire avec l'Afrique, c'est une politique d'immigration négociée ensemble, décidée ensemble pour que la jeunesse africaine puisse être accueillie en France et dans toute l'Europe avec dignité et avec respect. »

La question que l’on pourrait se poser alors est de savoir ce qui est Codéveloppement et ce qui ne l’est pas. Si le Codéveloppement est « la libre participation des populations migrantes à des projets de développement », l’action des associations de migrants envers leur localité d’origine, sans le recours à l’Etat (français ou malien) est-elle du Codéveloppement ? En d’autres termes, peut-il y avoir co-développement sans appui de l’Etat français? La mise en valeur par le gouvernement malien des initiatives de ses ressortissants, sans recours à l’Etat français, est-elle du Codéveloppement ? Le Codéveloppement est-il une pratique de coopération incluant nécessairement la France ? Le développement orienté vers la fixation de la population jeune dans les pays d’émigration, est-il du Codéveloppement ? Peut-il y avoir de Codéveloppement sans migrants ? Enfin, si le Codéveloppement est un « développement partagé », en quoi la France se développe avec le Mali dans la mise en valeur des initiatives migrantes ? Nous considérerons ici le Codéveloppement selon une définition large de « coopération pour le développement » qui intègre la population migrante et concerne les pays d’émigration.

La constitution d’un objet d’étude :
Ce travail de master 2 professionnel s’inscrit tout d’abord dans le contexte particulier d’une première expérience de stage malheureuse et dans l’opportunité, bien heureuse, d’effectuer un terrain de recherche au Mali dans le cadre d’une convention de stage avec le GEMDEV. Mes premières propositions de recherche portaient sur la notion de « retour » dans le contexte migratoire. Cette orientation incluait la dimension du retour financier destiné au développement des région d’origine. Cependant, mon départ sur le terrain (le 27 juillet 2007) s’est accompagné de deux événements qui ne sont sans doute pas déconnectés de la réorientation de mon objet d’étude : la présence d’un expulsé malien dans mon avion, et le discours de N. Sarkozy à la jeunesse sénégalaise le 26 juillet 2007. 

Ces deux événements, sans qu’ils n’aient de lien particulier, m’ont paru entremêlés d’une part par leur violence respective et d’autre part par leur référence commune au « problème » migratoire mais aussi au Codéveloppement. De là, ma volonté de travailler sur les liens entre politiques de développement et politiques migratoires s’est réaffirmée et précisée. Il s’agissait dès lors de prendre non seulement pour objet d’étude le rôle et la place des migrants dans le développement de leur région d’origine mais aussi l’interpénétration des politiques de développement et des politiques migratoires. Ces deux thématiques sont, d’une part, particulièrement présentes et imbriquées dans le cas de l’immigration malienne, et sont d’autre part particulièrement d’actualité, tant la notion de développement du Sud est liée à celle de la gestion de l’immigration au Nord dans le concept très en vogue de « Codéveloppement ». Il suffit de prêter attention à l’intitulé du très controversé « Ministère de l’Immigration, de l’Intégration, de l’Identité Nationale et du Codéveloppement » (MIIINC). 

Ces pistes de réflexion nécessitaient dans un premier temps de revenir sur les différentes sphères d’implications des migrants maliens dans le développement de leur pays d’origine et de leur localité d’origine. En d’autres termes, il me fallait comprendre comment, dans quelles structures et de quelles façons les migrants maliens sont impliqués dans le développement de leur pays d’origine. Il semble bien que l’importance de leur rôle dans le développement des localités d’origine soit une clé pour comprendre leur émergence en tant qu’acteur et bénéficiaire de la coopération Nord/Sud, ou en d’autres termes du Codéveloppement. 

Dès lors, dans un second temps, pour comprendre l’entremêlement des politiques migratoires à celles des politiques de développement, il fallait s’attacher aux dispositifs de l’aide publique au développement qui s’intéressent aux questions migratoires au Mali, à savoir le FSP co-développement. Ce fond français, que l’on présentera plus en détail plus loin, est orienté vers la population migrante, et vise la « mise en valeur de leurs initiatives ». Il est donc l’illustration tout autant que la mise à l’épreuve de la notion de Codéveloppement, en tant que pratique de coopération Nord/Sud.

Ces deux phases de réflexion se sont en fait révélées être les deux facettes d’un même objet : le Codéveloppement. La notion de Codéveloppement permet-elle de comprendre et d’analyser l’interdépendance entre immigration et développement tant dans leur dynamique propre que dans les politiques qui leur sont associées ? Dans la mesure où le Codéveloppement peut être tout à la fois une pratique de développement portée par les migrants, la mise en valeur par les Etats des initiatives migrantes, et une politique de développement mutuel où la contrepartie française serait la gestion des flux migratoires, permet-il de mettre en lumière les liens étroits qui se sont tissés entre immigration, développement et gestion des flux migratoires ? Dans quelle mesure la notion de Codéveloppement permet-elle de comprendre l’interpénétration des thématiques migratoires à celles du développement, étant donné l’implication des migrants maliens dans le développement des localités d’origine et étant donné la grande intimité qu’entretien le Codéveloppement avec les politiques migratoires ?

Rompre avec les prénotions

La catégorie « migrants » n’est pas une catégorie sociale en soi. Le migrant, dans un contexte malien, peut être Sarakolé (c’est majoritairement le cas), Bambara, noble, homme de caste ou descendant d’esclave et bien d’autres choses encore. En France, il peut être sans papier, régularisé, naturalisé, travailler au noir, être au chômage, étudiant ou salarié au sein d’une entreprise de nettoyage, d’une entreprise de sécurité ou d’une industrie pharmaceutique. Il convient donc de questionner cette catégorie construite à priori. 

Dans les ouvrages sur l’immigration malienne les migrants dont il est fait référence sont en général des « travailleurs migrants », autre catégorie qui peut, à bien des égards, être questionnée. À en juger par la littérature consacrée à ce sujet, il semblerait que le « travailleur migrant » soit un homme seul, d’origine étrangère ayant fait l’expérience de l’immigration pour trouver du travail. L’ « immigration de travail », semble donc caractériser cette population. Mais on peut se poser la question à la suite de A. Sayad
, de la pertinence de ce dernier concept. Existe-t-il une immigration de travail ? Cette notion ne participe-t-elle pas de l’illusion collectivement entretenue d’un séjour de courte durée et d’un retour au pays ? En effet, si le travail peut être la « raison de séjour » de l’immigré, cela n’implique pas qu’elle le demeure. De fait, l’immigration de travail peu se transformer en une réelle installation dans le pays d’accueil, soit par le biais du « regroupement familial », soit parce que les migrants éprouvent de réelles difficultés à retourner « au pays », au sein de leur famille dont ils ont été si longtemps éloignés. Dans ce cas, l’immigration devient « immigration de peuplement ». Par ailleurs, il est important de souligner le paradoxe inhérent au concept même de « travailleurs migrants ». La catégorie comporte en elle-même la notion de travail et implique que l’immigré, venu pour travailler, s’installant dans un foyer de travailleurs migrants, travaille. Or on peut constater qu’au sein des foyers, bon nombre de « migrants » sont inoccupés et éprouvent de réelles difficultés pour trouver un emploi (sans papier, effets de conjoncture économique, sous-qualifiés…). Plus encore, la population de « retraités » au sein des migrants maliens a de plus en plus de pertinence et de poids. Enfin, à l’échelle nationale, la population immigrée est très fortement touchée par le chômage.

A la catégorie « travailleurs migrants » ou « migrant » est aussi souvent associé la notion de précarité économique et sociale ainsi que tout un ensemble de stigmates, liés à la couleur de peau de la population, à leurs origines, à leurs modes de vie communautaire…

Cependant, deux expériences de terrain (une au sein d’un foyer de travailleurs maliens en M1 et l’autre au Mali en M2) de recherches relatives à l’immigration malienne m’ont permis de me rendre compte que le migrant malien pouvait également être qualifié, employé au sein d’une grande entreprise, bénéficiant d’un salaire conséquent lui permettant de vivre dans un logement privé. Cette population est d’ailleurs dans bien des cas différenciée des « travailleurs migrants », bien qu’ayant également migré, par l’utilisation de la terminologie « diaspora technique et scientifique ». C’est sans doute sur ce point que l’on voit combien être « travailleur migrant », ou simplement « migrant » est un stigmate.  

On l’a vu les catégories « migrants » et « travailleurs migrants » sont relativement problématiques et très englobantes dans la mesure où elles recouvrent des réalités sociales très diverses. Il convient de préciser ici de quels « migrants » et de quel type de migration il va être fait mention dans ce travail. 

En ce qui concerne cette étude, l’essentiel des migrants rencontrés correspond à la catégorie « travailleurs migrants ». Ce sont des hommes pour la plupart Soninké et vivant collectivement dans un foyer à Paris ou en région parisienne afin de réduire les coûts de logement et de bénéficier d’un éventuel soutien de leurs pairs en cas de difficulté. Les migrants rencontrés au Mali présentent deux caractéristiques qui, on l’a vu ne sont pas nécessairement l’apanage de tout travailleur migrant : toutes les personnes enquêtées ont des papiers et bénéficient d’une situation de travail relativement stable. Ceci s’explique par le fait que les entretiens ont eu lieu au Mali et non au foyer. Or, pour retourner au pays, il faut d’une part avoir des papiers, sans quoi le retour en France est plus qu’incertain. D’autre part, il faut pouvoir prendre des congés relativement longs et bénéficier d’un salaire permettant le coût du voyage et du séjour (qui représente une somme considérable). Bien que bénéficiant d’une relative stabilité, ils subissent en France une précarité économique et sociale et vivent souvent dans des conditions de vie et d’hygiène déplorable, et ne se permettent aucune dépense superflue. Ils sont tous membres de l’association de développement de leur village respectif et cotisent tous les mois, tous les trimestres ou tous les ans au sein de cette association pour la construction de réalisations collectives à caractère social (école, centre de santé, système d’adduction d’eau potable, mosquée ou barrage).

Dans la mesure où il s’agissait dans cette étude de porter une analyse sur tous les types de relations entre migrants, développement, politiques migratoires et politiques de développement, l’enquête a également porté sur d’« anciens migrants en situation de retour volontaire » et des «expulsés ».

Les « anciens migrants en situation de retour volontaire » partagent bon nombre de caractéristiques du « travailleur migrant » à ceci près qu’ils ont mis fin à leur immigration en bénéficiant d’un programme d’aide au retour. En France, ils étaient pour la plupart dans une situation extrêmement critique, sans papier et sans emploi depuis plusieurs années. Cependant, l’ « aidé au retour » peut également avoir eu une longue vie active en France et demander à bénéficier de cette aide au terme d’une longue étape de réflexion et d’organisation de son retour définitif. Ces migrants ont parfois connu une ou deux arrestations desquelles ils sont sortis sans expulsion mais avec une « invitation à quitter le territoire » (IQF), ce qui peut, en un sens, remettre en question le caractère « volontaire »... Leur insertion économique et sociale a été prise en charge par le FSP Codéveloppement (ou par les programmes précédents) et ces ex-migrants bénéficient donc, à priori, d’une situation stable et valorisante. Leur présence au Mali est donc « volontaire » et théoriquement définitive.

Les « expulsés » sont, quant à eux, en règle générale des individus qui partagent également en tous points les caractéristiques des « travailleurs migrants » rencontrés au Mali. Ils se différencient cependant par le fait qu’ils étaient en France sans papier et sans doute sans emploi, qu’ils ont été arrêtés et « reconduit à la frontière ». Leur présence au Mali est en cela très différente de celle des migrants de retour « volontaire » ou « temporaire » - c’est-à-dire en congés- bien qu’ils partagent avec les premiers le fait d’être à nouveau « malien de l’intérieur » et non plus « migrant » ou « malien de l’extérieur ». Ces « expulsés » ne pensent pas nécessairement leur expérience migratoire comme terminée, car dans bien des cas ils espèrent pouvoir réunir les conditions nécessaires pour un nouveau départ. Pour finir, les expulsés présentent de grands signes de précarité sociale, tant leur réinsertion familiale et économique est difficile. Leur implication dans le développement, si elle existait en France, s’est arrêtée avec le retour au Mali. En effet, leur précarité sociale et le peu de soutien qu’ils reçoivent, tant du gouvernement malien que du gouvernement français, ne leur permettent pas de s’impliquer d’une manière ou d’une autre dans le développement de leur localité d’origine. 

Enfin, cette étude s’est également intéressée, même si tardivement et de manière secondaire, aux migrants dit « expatriés », c’est-à-dire appartenant à la « diaspora scientifique et technique ». En effet, cette catégorie de migrants concerne également l’étude dans la mesure où, on le verra, le gouvernement malien, mais également les autorités françaises, leur portent un intérêt tout particulier dans la mobilisation de leurs compétences et de leurs capitaux en vue du développement du pays d’origine. Dans la mesure où je ne me suis intéressée que tardivement à cette population, je n’ai pas pu rencontrer directement de migrant « technique et scientifique », investi dans le développement du pays et de surcroît en présence au Mali pendant mon séjour.  En ce sens, c’est moins l’implication de ces migrants dans le développement du pays que la recherche par les acteurs gouvernementaux de leur implication et de leurs investissements au pays qui seront ici analysés. Cependant, des informations que j’ai pu obtenir sur cette catégorie de « migrants », il ressort qu’ils bénéficient d’un haut niveau d’étude, d’un emploi valorisé et valorisant. Leur migration est caractérisée par le travail ou les études, par la régularité, et parfois par le regroupement familial, par un mariage mixte ou par la naissance d’enfants dans le pays d’accueil. 

On peut noter ici que les enfants issus de l’immigration sont également considérés au Mali comme des « migrants de seconde génération », bien que n’ayant pas réellement effectué de déplacement géographique et bien que bénéficiant, pour le cas français, de la nationalité française. Leur non-implication dans le développement du Mali est, dans bien des cas, regrettée et est souvent source d’inquiétude parmi les migrants membres d’une association de développement. À ce titre leur implication est souvent recherchée par les migrants eux-mêmes comme par le gouvernement. Cette population fait aussi l’objet, on le verra, d’un programme de Codéveloppement. 

Ainsi, les « migrants » dont il est ici question et dont leur rapport au développement du pays d’origine est analysé correspondent donc à des « types » de personnes bien différentes. C’est pourquoi il conviendra d’utiliser, même si ces termes sont eux aussi parfois ambigus et parfois globalisants, les termes de « travailleur migrant », « migrant de retour volontaire », « expulsé », « expatrié » et « migrant de seconde génération ». Ces précisions terminologiques ont d’une part un caractère méthodologique mais pourront d’autre part également servir à l’analyse. On peut ici faire l’hypothèse que le degré d’implication, tout autant que les secteurs et les voies de participation au développement sont fonction du type de migrant. 

Déroulement de l’étude et présentation de l’échantillon :

Par soucis de rigueur méthodologique, il paraît ici nécessaire de revenir sur le déroulement de l’enquête, sur la manière dont j’ai pu constituer un corpus ainsi que sur la façon dont les différentes personnes enquêtées ont pu penser ma présence sur le terrain. Je tenterai également de déconstruire mon rapport au terrain « en explicitant les conditions objectives de ma propre situation sociale et de mes propres analyses »
.

Cette étude s’inscrit dans le cadre d’une bourse de recherche proposée par le GEMDEV dans le cadre d’un programme intitulé « Regards Croisés France Mali ». Ce programme permet à des étudiants maliens et français d’effectuer un stage en France ou au Mali pour une durée de deux mois. Cette bourse pose comme seule condition d’effectuer une recherche qui met en relation les deux pays, la France et le Mali. Enfin, ce travail de recherche s’inscrit dans le cadre d’un stage, lequel permet de valider le master 2 « Coopération Internationale, Action Humanitaire, et Politique de Développement » à l’université Paris- Sorbonne. 

On peut décomposer le déroulement de l’enquête de terrain, du 27 juillet au 27 septembre, en deux phases. La première a eu lieu en région de Kayes, située au Nord Ouest du Mali et à 598 kilomètres de Bamako. Cette première étape a permis de se rendre dans 2 communes rurales (Marekaffo et Koulhoum), une commune urbaine (Koniakary) et la ville de Kayes. Koulhoum et Koniakary font partie du cercle de Kayes, tandis que Marekaffo appartient au cercle de Yelimané. La région de Kayes, première région administrative du Mali, est connue pour sa prédominance Soninké et parce que 80% des migrants maliens en France sont originaires de cette région. Les cercles situés au Nord de cette région sont particulièrement touchés par l’émigration. Durant cette première phase, il s’est agi de rencontrer des migrants, les responsables associatifs au village, les élus communaux, des élus du cercle de Kayes et les chefs villageois. Les séjours dans les communes ont également permis d’observer les réalisations faites par les migrants. Il s’est agi de comprendre le contexte de l’implication des migrants, leur rôle au sein du village, l’évolution de celui-ci avec l’avènement de la décentralisation, leurs relations avec les autorités locales (maires et chefs de village). Le séjour sur Kayes a également permis de rencontrer deux opérateurs techniques (AGED et CIDS) qui travaillent en relation avec le FSP Codéveloppement Mali, ainsi que le GRDR. Le CIDS, chargé du suivi de l’intégration économique des migrants de retour, ou des « aidés au retour », a permis d’entrer en relation avec un certain nombre d’entre eux et notamment avec l’association des migrants de retour de Kayes (AMRK). Il s’est alors agi de retracer le plus précisément possible le parcours de ces migrants depuis leur départ en France jusqu’au moment de l’enquête en portant une attention particulière aux conditions du retour. 
La seconde phase de l’étude s’est déroulée à Bamako. Des entretiens ont été conduits avec différentes personnes. Parmi elles, celles travaillant au sein du FSP Codéveloppement, le responsable de l’ANAEM au Mali, ainsi que les opérateurs techniques (AFIDRA et GERFAC) basés à Bamako travaillant en relation avec ce programme.  Par ailleurs, différentes institutions maliennes en relation avec les migrants ont été visitées. Citons le Ministère des Maliens de l’Extérieur et de l’Intégration Africaine (MMEIA), le Secrétariat Général du Haut Conseil des Maliens de l’Extérieur (HCME) ainsi qu’un statisticien de la Délégation Générale des Maliens de l’Extérieur (DGME). Enfin, ce séjour à Bamako a également été l’occasion de rencontrer d’autres « aidés au retour » qui ont fait le choix de s’installer dans la capitale. 

Le corpus d’enquête est donc relativement vaste (45 entretiens enregistrés) et diversifié : il va du migrant au conseiller technique « immigration et développement » du MMEIA en passant par les responsables de la cellule technique du FSPCcodéveloppement. Parmi cette diversité d’interlocuteurs, on peut distinguer trois catégories : 

-  les migrants et responsables locaux

- les individus travaillant d’une manière ou d’une autre en relation avec le FSP Codéveloppement

- les représentants d’institutions maliennes liées à l’immigration. 

Le choix des communes enquêtées a été guidée par les contacts dont je disposais avant de partir sur le terrain. C’est pourquoi ce choix ne répond pas à une logique géographique (3 communes assez éloignées géographiquement les unes des autres, dont deux sur le cercle de Kayes et une sur le cercle de Yelimané). Au sein des communes rurales, un village a été spécifiquement choisi pour l’étude : Aourou Dialla pour la commune de Khoulhoum, Diagradoromou pour la commune de Marekaffo. Ce choix s’explique pour deux raisons.  D’une part, les associations rencontrées, même si elles sont souvent fédérées à d’autres associations au sein d’une association communale, œuvrent de manière privilégiée au niveau villageois. D’autre part, l’étude se déroulant pendant la saison des pluies, l’état des routes ne permettait pas toujours de se rendre dans les autres villages de la commune. Il aurait fallu passer plus de temps dans les communes pour attendre que les conditions s’améliorent. Cependant, compte tenu de la durée du terrain (2 mois), des difficultés de circulation, mais aussi de la faible disponibilité des personnes en période d’hivernage, mes séjours aux villages étaient nécessairement de courte durée (6 jours en moyenne). Les rencontres avec les élus communaux ont permis, dans une certaine mesure, d’inscrire ce qui avait été observé au sein du village dans un contexte communal mais aussi de recueillir des informations sur les autres villages de la commune. Précisons également que les villages choisis pour l’enquête n’étaient pas les chefs-lieux communaux. 

La rencontre avec les « expulsés » et les « aidés au retour » s’est en partie faite au hasard du terrain, et en partie par un jeu de réseau. Les divers organismes et migrants eux-mêmes m’ont permis de rentrer en contact avec ces catégories de personnes. Concernant les « expulsés », certains entretiens m’ont été refusés et d’autres difficilement obtenus. Cela témoigne sans doute de la stigmatisation dont sont victimes ces migrants. Sur ce sujet, le choix semble être de ne pas en parler.

Tous les entretiens ont été enregistrés, la plupart se sont déroulés en français, mais il a aussi parfois fallu l’intermédiaire d’un traducteur. Ceci a sans doute posé une limite à l’information recueillie. Tous les entretiens étaient de type semi-directifs et répondaient à un guide d’entretien correspondant à la catégorie des interlocuteurs. Cette étude est donc une étude exclusivement qualitative. 

Rapport au terrain :

Mon rapport au terrain peut paraître au premier regard lointain. Issue d’un milieu social privilégié, vivant dans mon pays d’origine, dans un pays dit « riche », ne connaissant pas de problème de papiers ou de logement, et ne ponctionnant pas mes revenus pour le développement de mon village d’origine, je n’entretiens pas de rapport intime avec mon « objet d’étude » ni avec la population enquêtée. 

Cependant, au cours de ma formation universitaire en sociologie, j’ai souvent montré un intérêt particulier pour les catégories sociales éloignées (milieu rural, populaire…) de ma propre situation. De plus l’année de mon master 1, j’ai effectué un travail de recherche sur un foyer de travailleurs maliens à Montreuil. Ces diverses expériences ont donc sans doute facilité le déroulement de mon enquête de terrain, d’une part parce que je disposais d’un certain nombre d’acquis sur l’immigration malienne en général et d’autre part parce que je disposais d’un certain nombre de contacts qui m’ont permis de définir les zones où j’allais enquêter. Ces contacts ont été d’une grande aide, tant pour les personnes qu’ils m’ont permis de rencontrer au Mali, que par l’appui logistique (hébergement, transport, renseignements…) dont j’ai pu bénéficier. 

Cependant, le fait d’être une femme, qui plus est blanche, ne parlant aucune langue locale, dans des milieux exclusivement masculins (je n’ai rencontré aucune femme  que ce soit dans les différentes catégories de migrant ou dans les institutions (ministère, opérateurs techniques, ANAEM, cellule du co-développement…)) a sans doute été à de nombreuses reprises une limite, notamment dans les villages, dans ce que j’ai pu être autorisée à connaître et à voir. De même, le fait d’être étudiante a dans certains cas joué en ma faveur, et dans d’autres en ma défaveur. L’étudiant est à la fois aidé dans ces études, mais il est sans doute à bien des égards quelqu’un de peu important ne pouvant pas apporter grand chose. Ce constat peut en partie être expliqué par le fait que l’étudiant en situation d’enquête de terrain – c’est sans doute bien différent si le travail s’inscrit dans le cadre d’un stage dans une ONG oeuvrant d’une manière ou d’une autre-  se trouve dans une situation de demande d’informations « gratuite ». La relation de don contre don est donc d’avance déséquilibrée. Beaucoup d’interlocuteurs m’ont ainsi demandé, un peu narquois, dans quelle mesure je pouvais les aider si je n’était pas dans une ONG, si je pouvais leur trouver une commune pour établir un jumelage ou encore ce que pouvait faire mon association pour leur village… Précisions cependant que je participe, et cela depuis bien avant mon terrain d’étude, à la réalisation d’un dossier de demande de fonds avec l’association des ressortissants de Diagradoromou en France (ARDF) en vue de la réalisation d’un château d’eau dans ce village. 

Enfin, étant donné le caractère très sensible des thématiques traitées certains entretiens se sont avérés peu informatifs tant le discours était « normé ». 

L’intention de cette recherche aborde plusieurs questions. Alors que le lien entre développement des régions d’origine et baisse des flux migratoires fait sens pour bon nombre de nos élus, que l’immigration et le développement semblent avoir des connexions de plus en plus directes, tant dans les pratiques que dans les politiques, le cas de l’immigration malienne permet de mettre en lumière ces relations et de les questionner. Alors que la notion de Codéveloppement s’est imposée dans le champs du développement, en témoignent les documents traitant de l’immigration et du développement, le cas du Mali, parce qu’il fait l’objet d’une convention de Codéveloppement, permet de questionner ce concept.  L’intention de ce mémoire est donc de comprendre comment les thématiques migratoires sont devenues aujourd’hui des questions centrales dans le développement des pays d’origine mais aussi et surtout dans les pratiques de coopération. L’intention de ce mémoire est donc de porter une analyse sur la notion et les pratiques de Codéveloppement. 

Nous tenterons dans une première partie de donner une lecture des implications de deux catégories de migrants dans le développement de leur pays d’origine. Il s’agira de montrer que les migrants sont devenus des acteurs incontournables du développement tant pour les localités d’origine que pour l’Etat Malien. Il s’agira de se demander si la reconnaissance des maliens de l’extérieur comme acteurs de développement par le gouvernement ne fait pas d’eux les acteurs d’un Codéveloppement. L’Etat comme les communes semblent en effet bien incapables de faire face aux besoins des localités d’origine. Les maliens de l’extérieur semblent donc avoir pris en charge ce dossier, obligeant les acteurs classiques de la coopération et du développement (Etat Malien et Français, communes) à les reconnaître en tant qu’acteurs du développement, en tant que partenaires du développement. Dans ces conditions, les maliens de l’extérieur ne sont-ils pas déjà impliqué dans une dynamique de Codéveloppement ?  

Dans une seconde partie, il s’agira d’analyser l’outil FSP Codéveloppement Mali dans ses différentes composantes. Il s’agira de montrer en quoi cet outil de coopération Nord Sud intègre non seulement les migrants, parfois comme acteurs, parfois comme bénéficiaires, mais aussi les préoccupations françaises de gestion des flux migratoires. Il s’agira alors de se poser la question de la légitimité d’un tel mariage. Cet outil est-il réellement un outil de développement ? Cet outil permet-il une gestion des flux migratoires concertée et respectueuse de l’intégrité des individus ? 

PARTIE I  

Les migrants : acteurs du développement

Cette partie consiste à mettre en lumière l’implication des Maliens de l’extérieur dans le développement des localités d’origine et plus largement du Mali. L’objet de cette partie revient à poser la question de la place des migrants dans la coopération Nord-Sud puisque c’est bien les Maliens installés au Nord qui aident leurs compatriotes restés au Sud. Car c’est sur ce point que je me propose de conduire la réflexion : comment peut-on qualifier l’intervention des Maliens de l’extérieur dans le développement de leur pays d’origine. S’agit-il d’un simple investissement « à distance » au sein de leurs villages d’origine ou bien s’agit-il d’une forme de coopération Nord-Sud ? L’investissement des Maliens de l’extérieur relève-t-il du développement ou bien du Codéveloppement ? 

C’est donc en tentant d’évaluer les diverses formes d’implication des maliens de l’extérieur dans le développement de leur pays d’origine, mais aussi en interrogeant la manière dont l’Etat malien s’est saisi de ces questions que nous parviendrons à comprendre le rôle que jouent les migrants dans le développement. C’est ainsi que nous parviendrons à expliciter leur place dans le champs du développement et de la coopération internationale. 

Il s’agira dans un premier temps de rendre compte des implications des travailleurs migrants dans le développement. En effet, lorsque l’on parle des « migrants comme acteurs de développement » c’est en général à cette catégorie de migrant dont il est fait référence. Il s’agira donc de tenter de présenter les différents moyens d’action des travailleurs migrants, les secteurs visés, les éventuels problèmes que posent leurs actions ainsi que les effets de leur implication sur le développement des localités d’origine. 

Dans un second temps, il s’agira de voir en quoi la création d’institutions ad hoc permet d’une part de saisir la place qu’ont les Maliens de l’extérieur dans les politiques ou stratégies de développement du gouvernement. Il s’agira alors de mettre en avant la prise de conscience des autorités du poids que représentent les Maliens de l’extérieur dans l’amélioration des conditions de vie des Maliens de l’intérieur. D’autre part, il s’agira de voir en quoi ces institutions ainsi créées permettent de saisir d’autres formes d’implications de ces acteurs dans le développement du pays d’origine. 

Pour rendre compte de la place des Maliens de l’extérieur, tant dans le développement que dans les stratégies de développement de l’Etat, on s’appuiera sur les ouvrages et articles spécialisés sur la question, sur les entretiens menés au sein des villages visités, sur l’observation des infrastructures réalisées au sein de ces villages, sur les entretiens réalisés au sein des institutions maliennes liées aux questions migratoires ainsi que sur les rapports officiels, compte rendus de forum et autres documents produits par ces institutions. 

I) Les associations de travailleurs migrants : les acteurs d’un développement local.

On l’a vu en introduction, l’histoire de l’émigration malienne, et plus largement l’émigration des individus issus du bassin du fleuve Sénégal, est indissociable du regroupement associatif. En effet, l’organisation d’abord en caisses de solidarité, puis ensuite en associations de ressortissants villageois ou en associations intervillageoises, est une caractéristique essentielle de l’immigration Soninké. Ceci est vrai pour le cas des émigrés en France mais aussi pour ceux qui ont émigré dans la sous-région ou encore en Afrique Centrale. Dans la mesure où les structures associatives et les transformations des rapports sociaux qu’elles ont induit au village ont été largement étudiées
 il convient de passer assez rapidement sur ces points afin de s’attacher plus particulièrement à leur impact sur le développement des localités d’origine. 

Les caisses étaient prévues pour « organiser la solidarité entre les membres » mais aussi pour « contrôler les membres du village-bis
 et notamment les cadets »
. L’organisation de ces caisses villageoises tient compte des hiérarchies sociales villageoises et est, de ce fait, relativement lourde et coercitive. Il est impensable pour un migrant de ne pas y participer. Progressivement ces caisses vont devoir se détacher de la hiérarchie sociale villageoise pour faire appel aux compétences et aux relations des plus jeunes, jusqu’à se transformer en associations « modernes », c’est-à-dire loi 1901, visant le développement des localités d’origine. C’est à partir de 1981, date à laquelle la loi française restreignant le droit d’association aux étrangers à été abrogée, que l’on constate au Journal Officiel la création massive d’associations de ressortissants maliens. Ce mouvement associatif des années 1980 s’est poursuivi et renforcé dans les années 1990. Ces associations sont non seulement les vecteurs de modernisation et de développement des régions d’origine mais aussi les vecteurs d’une transformation des rapport sociaux et des statuts hiérarchiques dans les sociétés d’origine
. L’implication des travailleurs migrants dans le développement des villages d’origine par le biais de ces associations leur permet d’exister au village malgré la distance et de bénéficier d’une certaine légitimité lors du retour. Le mouvement associatif de cette population est un « lieu de déploiement d’un rapport étroit avec le village ou la région d’origine, créant un mode spécifique de rapport avec la société d’installation »
. Enfin, il est à noter qu’avec la décentralisation, les associations villageoises se sont souvent regroupées en une association communale. Cependant la dimension communale avait déjà pris corps avant la décentralisation par le biais d’associations intervillageoises. Lesquelles ont permis dans bien des cas de définir les frontières communales au moment du processus de décentralisation.

Si le regroupement d’associations a permis de mener des actions de plus grande ampleur, à l’échelle communale, et parfois avec une plus grande cohérence, cela n’a pas pour autant mis fin aux associations villageoises qui continuent à être actives à l’échelle villageoise. 

Quels sont les résultats de leurs investissements ? L’investissement collectif orienté vers des problématiques villageoises permet-il un développement ? En effet, à la suite de C. Daum on peut se poser la question de savoir s’il n’y pas « une contradiction apparente entre le fait d’intervenir par des actions collectives centrées sur un seul village –portant sur des problèmes précis vécus là-bas- et le développement au sens fort de ce mot (…), et en particulier avec ce que ce concept implique de plans nécessairement régionaux quand ce n’est pas nationaux » ? Comment et dans quels domaines les associations de migrants agissent pour le développement de leur village ou commune d’origine ? Dans quelle mesure la décentralisation a changé ou non la donne ?

a. Domaines et moyens d’intervention

Les associations de travailleurs migrants, composées de ressortissants d’un même village, interviennent dans des secteurs bien particuliers. Il leur a ainsi souvent été reproché de n’investir que dans le secteur social et non dans le secteur productif. En effet, la plupart des actions sont menées en faveur du développement rural et en particulier en direction du secteur éducatif et de santé ou encore dans la mise en place d’un système d’adduction d’eau potable. Une étude réalisée en 2004 sur un échantillon de 38 associations villageoises, issues de 26 communes réparties sur 5 cercles de la région de Kayes, a permis d’évaluer la répartition des projets par secteurs d’intervention. Ainsi, les projets réalisés sur les secteurs hydraulique, éducatif et de santé représentent respectivement 22%, 21% et 14% de l’ensemble des projets réalisés par les associations de travailleurs migrants qui ont fait l’objet de l’enquête.  (cf Annexe 1)

Le nombre de projets hydrauliques réalisés par les migrants (cf annexe 2) a été largement supérieur aux projets touchants d’autres secteurs tout au long de la période 1975-1994. À partir du milieu des années 1990, les tendances s’inversent en faveur du secteur éducatif : 34 projets éducatifs construits dans les années 1995-2004 ont été comptabilisés par l’enquête, contre moins de 15 pour le secteur hydraulique ou de santé. Pendant la seconde moitié des années 1990, les projets entrepris par les travailleurs migrants dans l’agriculture (aménagement de périmètres irrigués par exemple) connaissent une forte augmentation en nombre et sont plus importants que les projets hydrauliques (autour de 19 entre 1995-2004). Le nombre d’investissements en matière de santé reste, quant à lui, stable entre les périodes 1985-1994 et 1995-2004. 

Cependant, l’étude du nombre de projets entrepris par secteur cache bien des disparités dans le financement de ceux-ci. En effet, si les mosquées représentent que 14% des projets réalisés, elles représentent par contre le premier poste d’investissement en termes financiers, soit 42% des investissements des migrants en volume financier. Le secteur hydraulique remporte, quant à lui, le second poste (20%), la santé le troisième (17%) et l’éducation le quatrième (10%). Enfin, les investissements agricoles ne représentent que 3% des investissements totaux. (cf Annexe 3)

Cette étude révèle donc bien la priorité donnée par les associations de travailleurs migrants aux investissements à caractère social. Cette tendance a également été vérifiée dans les villages enquêtés. Les travailleurs migrants d’Aourou Dialla ont financé la construction d’une école, d’un centre de santé communautaire, d’une mosquée et d’une pompe à eau. Le matériel a été intégralement payé par les ressortissants, tandis que la main-d’oeuvre a été assurée par les villageois. Dans le village de Diagradoromou, les travailleurs migrants se sont surtout concentrés sur le secteur hydraulique. Plusieurs pompes à main ont été installées dans le village. Une medersa (école coranique) et une petite mosquée ont également été financées par l’ARDF (Association des Ressortissants de Diagradoromou en France), mais ces réalisations ne représentent pas un investissement important tant les constructions sont de petites tailles et modestes. Aujourd’hui les ressortissants du village cherchent à améliorer les installations hydrauliques en construisant un château d’eau. Plusieurs forages ont été réalisés et intégralement financés par les travailleurs migrants. Les travaux devraient commencer dans un premier temps sur les financements de ces derniers et se poursuivre grâce à un co-financement qui est actuellement recherché. La difficulté qu’ont eu les ressortissants et les villageois de Diagradoromou à trouver des sources d’eau suffisantes explique en partie le « retard »
 dans les autres secteurs du développement social. Cela explique d’une part que la mosquée soit très petite par rapport à ce que l’on peut voir dans les villages de la région, qu’il n’y ai pas d’école laïque, ni de magasin coopératif et qu’il n’y ai pas eu non plus d’investissement agricole. 

Les exemples de ces deux villages permettent d’ors et déjà de dégager deux manières d’intervenir dans le développement du village : le financement intégral et le co-financement. Dans ces deux cas, le rôle des associations de travailleurs migrants est donc essentiellement celui de bailleurs de fonds, bien que dans le second cas, ce rôle soit également assorti de la recherche de partenaires financiers. En effet, de manière générale, ce sont les travailleurs migrants en France qui font les démarches nécessaires pour l’obtention de subventions supplémentaires auprès d’associations, d’ONG ou auprès de communes françaises. C’est également par les démarches engagées par les travailleurs migrants que peuvent s’établir des jumelages ou des conventions de coopération décentralisée. Le développement du village, ou de la commune d’origine, dépend donc pour beaucoup de la capacité des responsables d’association à fédérer les ressortissants de leur village et collecter de l’argent auprès d’eux, mais aussi de leur capacité à mobiliser l’aide extérieure et établir des partenariats. Cependant, ces fonctions de bailleurs et de recherche de partenariat ne doivent pas occulter les autres manières dont les associations peuvent intervenir dans le développement du village. Précisons ici que la dimension financière de l’apport des migrants n’est qu’une partie de l’impact des migrants dans le développement et les transformations des localités d’origine. 

Dans la plupart des cas rencontrés, et cela se retrouve fréquemment dans la littérature, les associations de migrants ont également un grand rôle dans la mise en œuvre du projet d’une part, et dans la gestion de celui-ci d’autre part. 

De fait, dans bien des cas l’idée de construire un château d’eau ou une école vient des travailleurs migrants. Bien que certaines demandes émanent des responsables villageois -c’est par exemple souvent le cas des mosquées- la plupart des constructions réalisées dans les villages sont de l’initiative des travailleurs migrants. En témoigne par exemple ce ressortissant du village d’Aourou Dialla :


«  Nous on regarde ce que les gens d’ici ont besoin. Les gens du village, ils n’ont qu’à nous dire de quoi ils ont besoin. Même pas forcément une école ou une pompe, ils nous disent de quoi ils ont besoin, c’est tout. Mais nous même on sait ce qu’ils ont besoin. On a construit une école, un centre de santé. Mais c’est pas fini. C’est que le début. Pour nous rien est fait. On n’a pas fait l’inauguration encore hein ! Même s’il y a un médecin qui travaille dedans, une sage femme aussi et puis une pharmacie. On a mis le pharmacien parce qu’on sait que les villageois, ils ont besoin de ça. C’est pas la peine qu’ils aillent à Kayes pour se faire soigner. Mais ça veut pas dire qu’on a fini. Pour nous-même ce qu’on a fait, nous on pense on a rien fait. Peut être que les gens du village ils pensent que c’est suffisant, mais si on regarde chez nous, si on regarde les autres qui sont en France ce qu’ils ont fait chez eux, on peut dire qu’on a rien fait. » (Entretien Abou D., village Aourou Dialla, commune de Koulhoum, le 16/08/2007) 

Cet extrait montre bien que l’ambition des travailleurs migrants, en grande partie motivée par la concurrence entre les associations de migrants en France, peut être largement supérieure à celle des villageois eux-mêmes. Dans ces conditions il semble alors tout naturel que l’impulsion vienne des travailleurs migrants et non des villageois. Cependant il est tout de même important de signaler ici que les villageois exercent également une pression importante sur les travailleurs migrants. La concurrence entre associations villageoises peut également s’observer entre villages ou entre communes. Les villageois presseront ainsi les ressortissants du village pour construire une autre mosquée, plus grande et plus belle que celle des voisins.  Il n’est pas rare non plus d’entendre dire que les migrants ont subi certaines pressions pour que l’école du village soit arabe et non française. Ces conflits aboutissent en général à une sorte de statut quo qui se caractérise, pour le cas présent, par la construction d’une école franco-arabe. 

En règle générale la prise de décision de l’orientation des investissements se fait lors d’une assemblée générale de l’association en France. Elle est ensuite proposée et négociée avec le conseil du village. Aujourd’hui elle doit théoriquement être présentée au conseil communal et doit être validé par le Maire. On remarque cependant que les élus comme les chefs de village disposent d’une marge de manœuvre relativement réduite. Dans bien des cas, ils sont obligés d’obtempérer s’ils ne veulent pas voir les associations de travailleurs migrants se désinvestir et refuser tout autre financement. Il semble alors qu’avec la décentralisation, les configurations de négociations soient devenues de plus en plus complexes et concurrentielles. Nous tenterons d’en donner un aperçu plus loin. 

Outre leur rôle de bailleurs de fonds ou d’entrepreneurs, les travailleurs migrants ont également un rôle dans la gestion des infrastructures construites. Avant la décentralisation, une fois les réalisations faites, l’association de travailleurs migrants pouvait mettre en place un comité de gestion. Ce dernier était souvent formé d’anciens émigrés. Un travailleur migrant de confiance pouvait ainsi être appelé à rentrer au pays. Cela concernait surtout les coopératives et les systèmes d’adductions d’eau potable. Avec le transfert de compétences dans les domaines de l’eau, de la santé et de l’éducation qui a accompagné la décentralisation, l’ensemble des réalisations faites par les travailleurs migrants ont, théoriquement, été transférées aux communes. Dans la pratique, cela s’est accompagné d’un certain nombre de blocages. 

D’un côté, les migrants n’ont pas voulu se défaire de leurs réalisations, à la fois par peur qu’elles soient laissées à l’abandon par les communes en manque de moyens et sans doute aussi pour des questions symboliques. En témoigne ainsi le responsable de l’ARDF Mali
 en répondant à la question suivante :

· « Une fois le château d’eau construit, qui en aura la maîtrise d’ouvrage ? Qui en aura la gestion ? »

· « Ben ce sera nous, l’ARDF. Mais si la loi nous oblige, ce sera la commune. Mais sinon ce sera nous parce que c’est nous, c’est nos enfants en France qui l’ont construit. Alors c’est normal que nous on soit propriétaire. Il faut qu’on garde un œil… »
(Entretien Secrétaire Général de l’association ARDF Mali, 24/08/2007)

En réalité, l’ARDF devra normalement rétrocéder l’infrastructure hydraulique à la commune car aucune solution juridique n’a été pensée pour accompagner la décentralisation et reconnaître à la fois l’investissement financier des travailleurs migrants et l’investissement physique des populations locales. Les travailleurs migrants refusent donc de transférer les infrastructures pour lesquelles ils ont investi des centaines de millions de Francs CFA, pour lesquelles ils ont payé la TVA à l’Etat à l’achat du matériel et pour lesquelles ils n’ont reçu aucune aide ni de l’Etat ni de la commune. Aujourd’hui une convention tripartite entre la commune, les bénéficiaires et l’association de travailleurs migrants à été élaborée et mis en place dans certaines localités. Concernant l’adduction d’eau potable de Diagradoromou, le responsable de l’ARDF Paris semble avoir prit position : « nous on va garder notre adduction d’eau potable… parce qu’avec tous les problèmes qu’il y a à Dogofiri
 c’est pas la peine que ça vienne chez nous… et puis l’eau on va la faire payante donc si la commune ou l’Etat prend une taxe dessus, au début ça peut être bas et ensuite ils vont vouloir augmenter…et nous on devra payer trop cher ! »
.

De l’autre côté, les communes balancées entre le besoin de s’affirmer sur la scène locale et leur manque de moyens, ont eu du mal à prendre des décisions. Cela a souvent abouti à un statut quo et à une gestion partagée. Un comité de gestion ou une association d’usagers, chapoté par la municipalité mais composé de citoyens, gère le bon fonctionnement des infrastructures réalisées par les associations de travailleurs migrants. Ces comités de gestions doivent travailler à rendre indépendant financièrement le centre de santé ou le système d’adduction d’eau potable. Dans les faits, ces comités font souvent appel à une aide extérieure qui peut être la commune ou, plus fréquemment, les associations de travailleurs migrants. Dans le cas d’une adduction d’eau potable, le rôle des ressortissants, outre le financement de l’infrastructure elle-même, réside dans la sensibilisation de la population au principe de l’eau payante, dans le contrôle de sa bonne gestion (le comité de gestion doit tenir informé l’association) et dans le financement ponctuel de salaires ou réparations (si le comité de gestion ne parvient pas à y faire face seul). 

On l’a vu, les associations de travailleurs migrants sont largement investies dans la construction de structures de bases au sein de leur localité d’origine. Une étude sur le long terme permet de voir que l’implication des ressortissants des villages n’a pas faibli, bien au contraire. Le nombre de projets menés ainsi que le montant investi sont en règle générale en augmentation de 1974 à 2004. (Cf annexe 4)

Si beaucoup de projets de développement menés en Afrique se sont parfois révélés inefficaces, il semble que les projets portés par les migrants aient eu un impact positif. En effet, s’il peut arriver que certains projets soient mal suivis, que certaines écoles ne soient fréquentées que par les chèvres du village ou que les pompes soient laissées à l’abandon, on peut tout de même remarquer que les associations de travailleurs migrants ont, en règle générale, travaillé à ce que cela ne se produise pas. Les comités de gestion mis en place, la sensibilisation faite auprès des villageois ainsi que le paiement des salaires par l’association elle-même a permis de s’assurer de la bonne utilisation de ces réalisations. Ainsi l’impact de l’investissement des migrants peut se mesurer sur les indicateurs de développement humain (IDH). Sur un temps long on peut observer une nette amélioration des taux de scolarisation et d’alphabétisation en région de Kayes. De même le taux de couverture des besoins en matière de santé a largement augmenté. En témoigne C. Daum dans l’article « Migration, retour, non-retour et changement social dans le pays d’origine » :

« Ainsi, la couverture sanitaire de la région, notoirement insuffisante, a-t-elle été multipliée par quatre entre 1980 et 1995. En 2005, rares sont les villages qui ne comptent pas une école. Si les autorités maliennes ont su faire preuve de volontarisme, avec le mot d’ordre « un village, une école », c’est bel et bien les immigrés qui ont financé ces infrastructures dans leur village, les écoles étant relativement rares à la fin des années quatre-vingt encore ».

Les associations de ressortissants villageois pour le développement de leur localité d’origine ont donc répondu à l’incapacité de l’Etat Malien à faire face aux besoins de la population rurale. En effet, l’idée commune selon laquelle l’Etat est un acteur de développement a été pour le cas du Mali remis en question. Si l’Etat a permis de maintenir des infrastructures minimales dans les capitales régionales, il s’est montré absent du développement rural : « Au niveau du monde rural, ils se sont contentés de prélever l’impôt sans pour autant apporter une quelconque contrepartie. »
 Ces associations, bien qu’agissant à un niveau local, ont eu un impact non négligeable sur le développement -ici défini en termes d’indicateurs de développement humain (IDH)- des localités d’origine mais aussi plus généralement de la région de Kayes. Plus encore, les sociologues spécialisés sur les questions d’immigration malienne montrent qu’au-delà d’un développement en termes d’IDH les travailleurs migrants ont largement contribué à transformer la société rurale malienne, les rapports sociaux ont été bouleversés, et de nombreuses associations, notamment féminines, ont vu le jour au village. Les effets de la migration malienne sont donc non négligeables et touchent essentiellement le secteur social.

b. Communes et associations de migrants : entre concurrences et coopération pour le développement. 

Comme nous avons pu l’apercevoir en première partie, la décentralisation a entraîné un certain nombre de bouleversements dans l’intervention des associations de migrants dans le développement des localités d’origine. La décentralisation, qui s’est aboutie par la tenue d’élections municipales en 2000, a fait émerger un nouvel acteur de développement au niveau local : les communes. Ces dernières se sont vues transférer un certain nombre de domaines de compétences dont celui de l’eau, de la santé et de l’éducation. Les communes ont donc sous leur responsabilité l’éducation de premier cycle (le second est sous la responsabilité du Cercle), les centres de santé communautaire ou CSCOM (les centres de santé de référence sont sous la responsabilité du Cercle) et les systèmes d’adduction d’eau potable. Plus largement, les communes sont responsables du développement local et doivent, à cet effet, mettre en place un plan de développement communal (PDC). Ce dernier doit s’inscrire dans le programme de développement du Cercle, puis de la Région (Entretien avec le président du Conseil de Cercle).

Dès lors, les associations de migrants sont confrontées à un nouvel acteur avec lequel elles doivent composer et par lequel elles doivent se faire reconnaître. Ce nouvel acteur est à la fois un soutien supplémentaire et une contrainte. En effet, la présence des communes permet aux associations de partager la lourde tâche d’un développement rural, mais elle implique également que leurs réalisations s’inscrivent dans le plan d’action de développement communal et reçoivent la validation du Maire. 

Cette nouvelle configuration entraîne un double jeu de concurrence et partenariats : les communes doivent compter sur les ressources des associations tant leurs moyens sont faibles, les associations de travailleurs migrants doivent, quant à elles, abandonner d’une certaine manière le développement villageois au profit d’un développement communal. 

L’exemple de la construction du centre de santé communautaire d’Aourou Dialla permettra d’illustrer une situation de concurrence, débouchant sur une incohérence et sur des dysfonctionnements dans le développement des localités d’origine. A l’inverse, l’exemple de l’étroite implication de l’association des ressortissants de Koniakary dans les plans de développement communaux permettront de mettre en lumière les situations de partenariats ou de « coopération pour le développement » entre associations et communes. 

Exemple 1 : Concurrences autour du centre de santé d’Aourou Dialla

L’ « association de développement d’Aourou Dialla » (ADAD, outre la construction d’une mosquée et d’une école de premier cycle, a entrepris la construction d’un dispensaire. Un médecin, issu du village, assure les soins généraux tandis qu’une matrone, recrutée sur Kayes, assure le suivi des grossesses et des nourrissons. Ce dispensaire est également muni d’une pharmacie tenue par un jeune diplômé du village. Ce dernier assure la comptabilité, la vente et l’approvisionnement en médicaments de la pharmacie. Les recettes de la pharmacie, ainsi que les prix des consultations, permettent l’achat de médicaments et le paiement des salaires. L’association des travailleurs migrants est parfois sollicitée pour injecter de l’argent en cas de déficit. Le dispensaire est situé dans le village et est constitué de deux salles de consultations, d’une salle d’accouchement, d’une salle de repos et de la pharmacie. L’équipement y est relativement sommaire. Les villageois et travailleurs migrants de ce village affirment, avec une certaine fierté, qu’ils n’ont reçu aucune aide ni de la commune ni de l’Etat pour la construction d’un tel dispensaire. « C’est nous seul, c’est nous seul qui avons construit tout ça ! ». Les travailleurs migrants ont payé le matériel et les villageois ont fourni la main d’œuvre.

Un entretien avec le Maire a permis de révéler que cette construction avait été réalisée hors plan de développement communal (PDC) et sans son consentement. Bien qu’ils aient obtenu, à posteriori, la reconnaissance de ce dispensaire comme centre de santé communautaire et le rattachement au centre de santé de référence du cercle de Kayes (ce qui permet, entre autres, la mise en place d’un dispositif d’évacuation rapide vers un hôpital en cas de complications) ils n’ont pas pour l’instant accès ni à un personnel de santé financé par la commune ni à des fonds pour l’achat de matériel. Cet épisode a conduit à un certain agacement du Maire qui, sans qu’il ne l’exprime explicitement, s’est senti doublé et concurrencé dans ses fonctions par l’ADAD. Il lui a alors fallu expliquer à l’association qu’il fallait respecter le PDC et les procédures établies par la loi de décentralisation. Pour l’association du village, il semble au contraire qu’il soit plus important de prendre les choses en main car s’ils reconnaissent que la commune est de bonne volonté et qu’elle peut être « un troisième pied » sur lequel s’appuyer, ils sont surtout bien conscients qu’une quelconque action de sa part risque de prendre du temps à venir. Enfin, l’analyse des discours révèle que la dimension communale n’a pas encore réellement été intégrée par les travailleurs migrants de ce village. En effet, ceux-ci pensent le développement rural à un niveau uniquement villageois et espèrent pouvoir munir Aourou Dialla d’un second cycle, voir d’une clinique, ou tout du moins de moyens suffisants pour pratiquer une opération au village. Précisions que ce village est situé à une quinzaine de kilomètres de la ville de Kayes et que le centre de santé d’Aourou Dialla peut bénéficier d’un système d’évacuation de ses patients en cas de complication…Etant donné les conditions de développement de la région et plus largement du pays, on peut penser qu’il serait plus judicieux de construire un seul second cycle suffisamment grand pour accueillir les enfants des trois villages de la commune plutôt que d’en construire un à chaque village. Mais il semble que les villageois et ressortissants d’Aourou Dialla ne soient pas de cet avis… ils souhaitent pouvoir garder un œil sur leurs enfants ainsi que sur l’éducation qu’ils reçoivent.
Exemple 2 :Partenariat entre l’association Enndam Jombuku et la commune de Koniakary

Koniakary est une commune urbaine assez exemplaire en matière de développement pour la région. En effet, cette commune dispose de plusieurs infrastructures réalisées par les migrants :

- un grand centre de santé communautaire (CSCOM) muni d’une maternité et d’une pharmacie, relativement bien équipé par rapport à ce qui a pu être observé dans les autres villages. Le CSCOM est géré par un comité de gestion. Les soins sont dispensés par un médecin d’Etat assisté par une matrone. Ce centre de santé accueille les habitants de Koniakary mais aussi ceux des villages avoisinants.

- une école de premier cycle.

- une école de second cycle (ici la population de Koniakary justifie la présence d’un second cycle pour la seule ville de Koniakary et étant donné le rayonnement de Koniakary dans la zone il n’est pas improbable que d’autres enfants, issus d’autres villages, en bénéficient).

- un château d’eau alimentant en eau potable la ville en plusieurs points par l’installation de bornes fontaines. Un comité de gestion en assure la gestion, récolte les recettes et paie les fontainiers. Les personnes les plus fortunées peuvent également avoir accès à l’eau potable directement chez eux par la mise en place d’un robinet privé. 

- un système de ramassage des ordures par une équipe de 5 jeunes hommes munis d’ânes, de charrettes et d’ustensiles de ramassage. Les ordures sont collectées dans des bidons métalliques situés dans les rues ou devant les maisons pour les plus fortunés. Une taxe est payée par chaque famille pour financer ce système. Une « semaine propre » est organisée tous les ans : chacun doit participer au ramassage des déchets dans les rues. 

- cinq pirogues également gérées par un comité et manœuvrées par des piroguiers. Ces pirogues permettent aux koniakarois, contre une taxe annuelle de 1000 FCFA (1,5 euros), d’accéder sans risque à leurs champs situés de l’autre côté d’un marigot qui se forme pendant la saison des pluies. Les villageois des villages environnants utilisent également ces pirogues (contre une taxe de 1000 FCFA) pour accéder au marché de Koniakary ou au CSCOM, le cas échéant. Les piroguiers sont rémunérés et l’excédant est conservé pour l’entretien des pirogues.

L’ensemble de ces réalisations a été mis en place par, ou avec la participation de, l’association des ressortissants de Koniakary. Celle-ci est extrêmement structurée : son siège est situé à Bamako et elle est constituée de sections et de sous-sections. Ces dernières sont formées par le regroupement d’au moins deux koniakarois, dès lors qu’ils se retrouvent à l’extérieur de leur commune urbaine d’origine. Il existe donc des sections et des sous-sections de l’association Enndam Jombuku dans tous les pays d’émigration des koniakarois. 

Cette association est appelée à participer à l’élaboration du PDC dans le cadre d’un comité de consultation. Bien que les décisions soient à ce sujet décidées en dernière instance par les élus, les migrants ont un grand rôle, notamment en raison de leur poids financier, dans l’élaboration de ce plan. Un « forum développement » est organisé tous les ans. Y sont conviés tous les migrants qui peuvent y participer. Par ailleurs, on peut remarquer une extrême confusion entre les financements communaux et les financements apportés par l’association. En effet, lors de la mise en place des pirogues, la commune de Koniakary a fait appel à un soutien financier de sa commune jumelle en France « Villetaneuse ». Le partenariat entre les deux communes s’est conclu par un co-financement. La part de Koniakary a en réalité été payée par l’association Enndam Jombuku. Dans le discours du Maire comme dans celui des responsables associatifs, il n’y aucune distinction entre ce qui relève du financement de la mairie et ce qui relève d’un financement de l’association. La confusion entre les deux structures tient sans doute au fait que le Maire était président de cette association avant son élection, qu’il continue à être le représentant de cette association au sein de la section de Koniakary, que les élus sont pour la plupart issus de cette association et que la Mairie a hérité des locaux de l’association…Lorsque l’on demande aux responsables associatifs si une telle coopération entre l’association et la Mairie pourrait être mis en péril par un éventuel changement de Maire, la réponse est non. Un nouveau Maire, quand bien même il serait issu d’un parti politique différent, ne pourrait pas agir sans l’association par manque de finances…et selon eux il ne pourrait pas ne pas être issu de l’association.

Ces deux exemples sont assez illustratifs des situations de concurrence ou de coopération qui peuvent s’établir entre les associations de migrants et les communes en matière de développement. Pour résumer la situation, on peut dire que « les nouvelles municipalités sont dans l’obligation de compter sur le pouvoir financier, voir sur le lobbying des immigrés afin de mener à bien les plans communaux de développement »
. Dans le même temps, les associations de migrants ont tout intérêt à travailler de concert avec les communes, d’une part pour une meilleure cohérence des projets de développement, d’autre part parce que c’est dans le cadre communal que peuvent se regrouper les associations villageoises et entreprendre des projets d’envergure. C’est aussi dans le cadre communal que peuvent s’obtenir des conventions de co-financement, soit par le biais d’une convention de coopération décentralisée ou de fonds de développement soit avec l’aide d’ONG. Ces différents bailleurs sont effectivement particulièrement regardant quant au respect des Plans de Développement Communaux. Enfin, si les communes n’ont bénéficié que d’un faible transfert de ressource de l’Etat face au large transfert de compétences en matière de développement, elles peuvent dans certains cas faire appel à un financement de l’Etat. 

Il semble donc que la coopération pour le développement entre communes et associations de ressortissants soit le cadre dans lequel une plus grande efficacité et une plus grande pertinence des projets de développement soit assuré. Ainsi on peut avancer l’idée que dans le cas d’Aourou Dialla, la commune et l’association de développement ont échoué à coopérer. Dans ce sens, elles ne se sont pas inscrites dans le cadre d’un Codéveloppement, ici entendu comme coopération pour le développement intégrant la population migrante. 

Les associations de travailleurs migrants sont donc des acteurs important dans le développement des localités d’origine. D’une part, bien qu’investis de manière privilégiée dans un développement social plus qu’économique, les effets de leurs actions au niveau local sont largement visibles. Sur un temps long, on peut observer une nette amélioration d’un certain nombre d’indicateurs du développement humain tels que l’accès à l’eau, à la santé et à l’éducation. D’autre part, leur place auprès des communes semble indispensable tant les communes sont dépourvues de moyen, tant elles permettent à ces dernières de nouer des partenariats étroits avec des communes françaises, tant elles permettent de capter les aides et financements divers de la coopération internationale (ONG, FSP Codéveloppement, associations de solidarité…). Ainsi, il semble bien qu’associations de migrants et communes se soient inscrites dans une dynamique de Codéveloppement dans le sens où il s’agit d’un développement en partie porté par les migrants, orienté vers les localités d’origine et en partenariat avec les communes…Communes et associations de migrants coopèrent pour le développement local, « codéveloppent » les localités d’origine. 

Cette forte implication dans le développement des localités d’origine mais aussi et surtout la grande capacité de mobilisation financière des travailleurs migrants va appeler l’Etat à porter un intérêt croissant à cette population, qui depuis longtemps cherche, par l’intermédiaire des associations de développement, à être reconnue comme acteur de développement local. 

II) Les maliens de l’extérieur : des partenaires précieux à canaliser.

On l’a vu, la mise en valeur de l’espace rural relève depuis les années 1970 de l’implication des travailleurs migrants dans le développement de leur village d’origine. Ces acteurs, notamment dans le cadre de la communalisation, ont permis de créer un lien important entre le Nord et le Sud et sont ainsi devenus des acteurs transnationaux du développement. Progressivement, ces acteurs ont cherché à être reconnu et aidé par les pouvoirs publics dans leur mission de développement. Dans un même mouvement, l’importance des flux financiers entre le Nord et le Sud permis par les travailleurs migrants a contribué à la prise de conscience par les autorités publiques de l’intérêt que représentent ces acteurs. Au Nord, les questions migratoires, devenues problématiques, il devient nécessaire d’organiser et gérer celles-ci. Les demandes de contrôle des flux migratoires par le Nord n’est sans doute pas déconnecté de l’institutionnalisation de ces questions dans les pays d’émigration, tel que le Mali. Quelles structures le Mali a-t-il créé pour à la fois répondre aux pressions du Nord, aux demandes de reconnaissance des travailleurs migrants, mais aussi au besoin du gouvernement de saisir l’opportunité que représentent tous les maliens de l’extérieur, travailleurs migrants comme « expatriés », pour le développement et le rayonnement du Mali ? 

a. La création d’institutions ad hoc 

Lors de la Conférence Nationale de juillet-août 1991, à la demande du président Amadou Toumani TOURE il a été décidé de réfléchir à la création de structures permettant d’encadrer et soutenir les initiatives migrantes. C’est donc dès 1991 que les autorités maliennes se saisissent « de l’énorme potentiel humain et économique des Maliens de l’Extérieur »
. 

À la suite de la conférence nationale s’est tenue une Conférence des Maliens de l’Extérieur où il a été décidé de la création d’un organe central, qui se caractérise par son caractère communautaire et associatif. Il s’agit du « Haut Conseil des Maliens de l’Extérieur » (HCME) qui a vu le jour le 7 novembre 1993. Cet organe a un caractère « consultatif et apolitique ».  Ses objectifs principaux sont :

· « De rassembler tous les Maliens de l’Extérieur

· d’amener les ressortissants vivant à l’étranger à participer plus activement à la vie du pays

· d’encourager leur participation effective et active a processus de développement du Mali

· de favoriser leur participation au développement national par la mobilisation de leur épargne

· de diriger les groupes d’investisseurs vers le Mali

· de participer à l’élaboration d’une politique adéquate de retour, d’insertion et de réinsertion des Maliens de la Diaspora »
. 

· de participer à « la définition et la mise en œuvre (en rapport avec les Ministères concernés) des politiques tendant à assurer la participation des Maliens de l’Extérieur aux actions de développement »
.

On le voit, les migrants réaffirment par le biais du HCME leur implication et leur déterminisme sur les questions de développement. À la lecture d’un rapport réalisé par le Ministère des Maliens de l’Extérieur et de l’Intégration Africaine (MMEIA), on peut voir que les questions migratoires ne sont pas seulement pensées en relation avec les questions de développement par les migrants : « l’ampleur et l’importance du fait migratoire commandent aux pays concernés par la question, de faire de la migration un thème prioritaire de leur politique de développement »
. Il s’agit ainsi, pour les pays d’accueil comme pour les pays d’origine, ou autrement dit pour les Etats des deux espaces, d’inscrire le fait migratoire dans les politiques de développement.

C’est ainsi que sont successivement créés au Mali une « Délégation Générale des Maliens de l’Extérieur » (DGME) et un département ministériel dédié à la gestion de la Diaspora Malienne (2002). Ce département se transformera, suite à une remaniement ministériel en 2004, en un ministère plein, sous le nom de « Ministère des Maliens de l’Extérieur et de l’Intégration Africaine » (MMEIA). Ce ministère est appuyé dans son travail par un certain nombre de ministères dont le Ministère des Finances (en charge de la convention de co-développement), le ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération Internationale (par le biais des missions consulaires), le Ministère de l’Education ou encore le Ministère du développement social, de la solidarité et des anciens combattants…

Les prérogatives essentielles du MMEIA sont, de manière générale, assez proches de celles du HCME. Elles sont principalement la protection et la défense des intérêts des Maliens de l’Extérieur, la coordination des actions des Maliens de l’Extérieur en faveur du développement du Mali, la définition et la mise en œuvre des politiques tendant à assurer la participation des Maliens de l’Extérieur aux actions de développement et à faciliter leur réinsertion socio-économique lors de leur retour… (Entretien avec le Conseiller Technique « Immigration et Développement » du MMEIA, 15 septembre 2007)
Parmi les actions importantes menées par ce ministère et le HCCI, on peut citer l’organisation du « Forum de la Diaspora » qui s’est tenu en 2003. Au cours de ce forum, il a été réaffirmé par le Ministre Délégué Chargé des Maliens de l’Extérieur que le Mali « compte s’appuyer sur les Maliens de l’Extérieur (…) pour bâtir un Mali nouveau et résolument engagé dans la bataille du développement ». Ce forum devait permettre d’élaborer des recommandations « devant permettre une meilleure implication des Maliens de l’Extérieur dans le processus de développement économique, social et culturel du Mali »
. 

Au total, dès le début des années 1990 jusqu’aux années 2000, une prise de conscience générale porte les pouvoirs publics à susciter l’organisation des Maliens de l’Extérieur en une structure fédérative et à créer des institutions d’Etat adéquates pour engager un dialogue entre les pouvoirs publiques et la diaspora. Cela semble à la fois répondre aux demandes de reconnaissance exprimées à diverses reprises par les Maliens de l’Extérieur, et notamment par les travailleurs migrants, investis dans le développement de leur localité d’origine mais également au besoin que le gouvernement malien ressent d’organiser, gérer et coordonner ses Maliens de l’Extérieur. On peut ici faire l’hypothèse que ce besoin nouveau exprimé par les autorités maliennes répond non seulement à la prise de conscience du poids démographique, économique
 et électoraliste que représente la population malienne de l’extérieure mais qu’il répond également aux pressions internationales, et notamment françaises, pour mettre en œuvre une gestion concertée des migrations. En effet, il n’est pas rare de retrouver dans les rapports officiels la mention d’un « intérêt partagé » à la gestion « commune », « concertée », ou encore « partagée » du phénomène migratoire pour qu’il devienne « une opportunité pour tous et non une menace pour chacun ». On retrouve ici une certaine orientation des politiques migratoires du Nord, et notamment celles de la France que l’on peut retrouver à la fois dans le rapport de Sami Naïr en 1997. Plus encore le mariage entre gestion partagée des questions d’immigration et développement est depuis longtemps en France considérée comme la « véritable clé des questions d’immigration ». Ainsi Philipe Bernard conclu dans un article que face aux propositions de S. Naïr « le gouvernement doit faire des choix et peaufiner son discours dans un domaine qui a la particularité de mobiliser non seulement une partie de la gauche mais aussi nombre d’élus de l’opposition qui, de Charles Pasqua à Claude Goasguen, répètent, à l’occasion, depuis des années, que le développement est la véritable clé des questions d’immigration.
 »
Enfin, à la lecture de ces rapports, il semble aussi que cette « institutionnalisation » des questions migratoires répond également aux demandes de reconnaissance exprimées par les Maliens de l’Extérieur, et notamment par les associations de travailleurs migrants. En effet, ces derniers souhaitent être reconnus en tant qu’acteurs du développement et demandent à ce que leur mission de développement soit facilitée au sein du pays d’accueil comme du pays d’origine. Ils revendiquent effectivement une protection et la défense de leurs intérêts auprès des gouvernements d’accueil, la facilitation de leurs investissements financiers au Mali, un appui à leur réinsertion, la facilitation de l’intégration des jeunes issus de l’immigration, l’accélération des procédures d’obtention des passeports
…


La création d’institutions ad hoc ainsi que la tenue de forums et de conférences sur les questions migratoires semblent donc sceller les conditions de divers partenariats. D’une part, le gouvernement malien met tout en œuvre pour appeler et favoriser l’implication des Maliens de l’Extérieur dans le développement de leur pays d’origine, tandis que ces derniers posent leurs conditions de coopération. Ici encore, un système de coopération pour le développement s’établit entre les Maliens de l’Extérieur et les autorités Maliennes. 

Par ailleurs les institutions ainsi créées permettent au Mali de se présenter comme un acteur responsable et soucieux de ses migrants. Une prise en charge ainsi qu’une gestion commune des questions migratoires est dès lors possible entre la France et le Mali. C’est sans doute sur cette base institutionnelle que va pourvoir prendre corps la convention de Codéveloppement (FSP Codéveloppement) entre la France et le Mali. Mais avant de questionner cette dernière relation revenons sur les relations de coopération entre Maliens de l’Extérieur et gouvernement Malien. Dans quels cadres, par quels moyens et sur quels secteurs s’inscrit cette coopération pour le développement ? Peut-on ici parler de Codéveloppement ? 

b. Un partenariat de Codéveloppement entre l’Etat et les Maliens de l’Extérieur ?

On l’a vu, l’Etat malien, prenant conscience du poids considérable que représentent les Maliens de l’Extérieur, a travaillé à mettre en place des institutions chargées du suivi, de l’organisation, et de l’orientation de leurs investissements. Selon ces organes institutionnels, la coopération des migrants se fait de deux manières : structurelle et conjoncturelle. L’implication des travailleurs maliens dans le développement des localités d’origine par le biais d’associations de développement est qualifiée de structurelle. Selon le Conseiller Technique « Immigration et Développement » du MMEIA, cette participation structurelle au développement s’explique par le fait que les migrants maliens « ont toujours eu à l’esprit le développement » (Entretien avec le Conseiller Technique « Immigration et développement » du MMEIA, 15/09/07). Selon un rapport du MMEIA, il existe un « capital affectif : c’est-à-dire un lien quasi ombilical qui unit malgré la distance le migrant à son pays d’origine »
. 

Cette dimension structurelle de l’implication des migrants recouvre également l’envoi permanent de fonds aux familles et les investissements faits de manière individuelle (construction d’une maison en parpaing) dans la mesure où ils ont un impact sur l’économie locale et la survie des petites entreprises. 

L’implication conjoncturelle des Maliens de l’Extérieur est, comme son nom l’indique, plus temporaire. Elle répond à un appel du gouvernement malien pour faire face à un défi. Cela a été le cas pour faire face à l’invasion acridienne en 2004 où la diaspora a contribué, en un temps record, à hauteur de 140 millions de CFA (soit près de 210 000 euros). Cela a également été le cas lors de l’organisation de la CAN en 2002 : la diaspora a permis, par son soutien financier, la construction de diverses infrastructures encadrant cet événement. L’implication conjoncturelle concerne également l’implication de cadres expatriés qui, au travers du programme TOKTEN (Transfer Of Knowledge Through Expatriate Nationals), reviennent au Mali pour des périodes courtes afin de favoriser le « transfert de compétences ». Le TOKTEN est un programme élaboré par le PNUD en 1977. Dans le cadre de ce programme, les cadres et experts expatriés retournent dans leur pays d’origine pour une période courte afin de mettre à disposition leurs compétences au service du développement de leur pays d’origine. Souvent appelés pour des missions d’expertises, ils coûtent moins cher que les experts internationaux et présentent l’avantage de connaître le terrain. Dans le cas du Mali, le programme TOKTEN est censé répondre à la fuite des cerveaux et s’applique pour l’instant uniquement au secteur éducatif dans le cadre du Programme d’Appui au Système Educatif Décentralisé (PASED)
. Il devrait également être orienté vers d’autres secteurs d’activités (santé humaine et animale, agriculture etc) ainsi que vers des services publics nationaux autres que l’Université. Le PNUD et la France ont fait du TOKTEN un programme commun de coopération. La contribution française (43 millions de FCFA, soit 65 000 euros
) s’inscrit depuis 2002 dans le cadre du FSP Codéveloppement. 

Ce ne sont donc pas simplement les investissements financiers que les migrants proposent d’investir et que les gouvernements Maliens et Français cherchent à « capter » avec l’appui du PNUD : ce sont aussi les compétences techniques et scientifiques de la diaspora qualifiée, ou autrement dit des expatriés. En effet, la diaspora malienne est également une « chance » pour le Mali car elle dispose également d’ « atouts » tels que des « compétences techniques enrichies par les connaissances et l’expérience accumulée dans les pays de résidence au sein des Organisations Internationales ou dans les entreprises publiques ou privées. »
. 

Les cadres de la coopération pour le développement entre Maliens de l’Extérieur et autorités maliennes ainsi créées permettent donc à ces derniers de s’appuyer sur ces premiers de manière conjoncturelle et structurelle. On l’a vu, le développement rural n’est alors plus le seul axe d’intervention des migrants : il s’agit d’orienter les Maliens de l’Extérieur vers le développement des universités, des administrations, d’appuyer la décentralisation et plus largement d’appuyer le développement de tout un ensemble de secteurs par le biais du transfert de compétences. Il s’agit aussi de chercher l’investissement des Maliens de l’Extérieur dans le secteur économique et de promouvoir les actions de développement local visant le secteur productif. Ainsi le gouvernement malien semble répondre aux attentes des Maliens de l’Extérieur et en particulier aux attentes des travailleurs migrants en faisant d’eux de véritables acteurs du développement. En témoigne l’appel du Ministre des Maliens de l’Extérieur, Oumar H. DICKO
, à la contribution des Maliens de l’Extérieur à la réalisation des priorités définies par le NEPAD ainsi qu’à l’atteinte des OMD. Les migrants, et plus particulièrement les travailleurs migrants, deviennent alors les ambassadeurs de la lutte contre la pauvreté. D’abord négligés du champ de la coopération, les ministères comme les grandes institutions internationales affirment que « les migrations de travailleurs peu qualifiés sont les plus à même de réduire la pauvreté dans les pays en développement 
».

En effet, travailleurs migrants, diaspora qualifiée et investisseurs maliens sont appelés par le MMEIA à s’investir et à investir pour le développement du pays sur le « plan de la recherche », sur le « plan de l’éducation et de l’enseignement », sur le « plan de la promotion de l’agriculture », sur le « plan du développement et de la vulgarisation des nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC) » et enfin sur le « plan de la mobilisation de l’épargne en vue de l’investissement ». La volonté de faire du fait migratoire « un véritable levier de développement »
 est donc exprimée et institutionnalisée. 

Mais cela implique-t-il qu’il y ait une réelle coopération pour le développement entre les Maliens de l’Extérieur et les institutions relevant des questions migratoires ? La création de telles institutions ainsi que la recherche par celles-ci d’une plus large implication des ressortissants maliens dans le développement mettent-elles réellement en place une dynamique de Codéveloppement ?  Nous tenterons d’y répondre en conclusion. 

L’analyse de l’implication, réelle ou souhaitée, des maliens de l’extérieurs, travailleurs migrants ou expatriés, a donc permis de prendre une première mesure des liens entre immigration et développement. D’une part, les migrants ont pénétré le champ du développement. De fait, il semble que les dynamiques de l’immigration malienne ont mis en place différents cadres de coopération pour le développement. Les travailleurs migrants coopèrent entre eux, avec leurs communes ainsi qu’avec les villageois en vue de la mise en valeur de l’espace rural. Cette coopération vise essentiellement un développement que l’on pourrait qualifier ici de « social » dans la mesure où les principaux effets de l’investissement des migrants dans le développement, outre la transformation des rapports sociaux, touche la santé, l’éducation et l’accès à l’eau potable. Les migrants remplacent ou secondent l’Etat, ici considéré comme devant être l’acteur principal de développement du milieu rural, dans le développement des localités d’origine. 

 D’autre part les politiques de développement semblent vouloir s’appuyer sur cette population. De fait, la création d’institutions spécialisées et en particulier un Ministère en charge des Maliens de l’Extérieur révèle la prise de conscience des avantages que représente cette population, notamment en matière d’aide au développement. Cela marque-t-il une orientation générale des politiques nationales de développement vers la population migrante ou bien est-ce là uniquement une orientation que s’est donnée le Ministère des Maliens de l’Extérieur et de l’Intégration Africaine (MMEIA) ? En d’autres termes, l’intégration des Maliens de l’Extérieur dans des politiques de développement est-elle une manière pour le MMEIA de se doter d’un domaine de compétences en matière de développement ? L’intégration des migrants dans le développement est-elle une dynamique institutionnelle ou une dynamique propre au champ du développement ? 

S’il est impossible de répondre à cette question dans la mesure où nous n’avons pas une vision globale des politiques de développement du Mali, il est cependant manifeste qu’il s’est défini au sein des institutions relevant des questions migratoires au Mali une politique de développement s’appuyant sur les migrants, c’est-à-dire une politique de Codéveloppement. Cette dernière, essentiellement mise en œuvre par le MMEIA, s’être construit en réponse à l’investissement « autonome » des travailleurs migrants et à l’image des dynamiques de Codéveloppement
 déjà mises en place (associations/villages). Cette politique semble reconnaître aux migrants le statut d’acteurs de développement et semble vouloir inscrire l’investissement de ces derniers au sein d’un cadre cohérent, institutionnalisé et défini par ces institutions. Pourtant, l’étude de terrain semble montrer qu’au-delà de la définition d’une politique de Codéveloppement, le travail fait par les associations de migrants au niveau local s’inscrit en dehors de toute coopération avec ces institutions. Il reste encore largement associatif. En effet, aucune institution - qu’il s’agisse du HCME, de la DGME ou du MMEIA- n’a de compétence ni de moyens pour intervenir dans les actions de développement local menées par ces associations. La coopération pour le développement entre ces institutions ad hoc et associations de développement est-elle donc de l’ordre du théorique ? Il semble en réalité que les relations de coopération entre ces institutions et les Maliens de l’extérieur s’inscrivent dans une politique de Codéveloppement sans moyens financiers ni compétences pour la mettre en pratique. En effet, les institutions en question et en particulier le MMEIA s’inscrivent dans le Codéveloppement en accompagnant les ressortissants maliens dans leur mission de développement. Il s’agit pour ces institutions de reconnaître les maliens de l’extérieur comme acteurs de développement, de favoriser leur représentation à l’échelle nationale et de défendre et négocier leurs droits (sécurité sociale, aide à la réintégration, abaissement de fiscalité contre leur implication dans le développement). Il leur faut également négocier avec le pays d’accueil (conditions d’accueil, de logement et d’obtention de titre de séjour…) et avec les banques (taux d’intérêts à la baisse pour favoriser l’investissement…). Leurs compétences sont donc représentatives et facilitatrices et leurs outils sont ceux de la négociation. Il semble alors que le Mali ait répondu aux recommandations de l’ONU
 en créant « un environnement qui permette de faire des migrations internationales un véritable outil de développement ». Précisons que l’environnement dont il s’agit ici est celui qui favorise l’investissement par la réduction du coût d’envoi des fonds par exemple. Il est donc essentiellement économique. N’y a-t-il pas là une contradiction entre deux visions du développement dont l’une serait économique (institutions et ministères) et l’autre sociale (migrants, associations, communes) ? Nous reviendrons sur ce questionnement.

Ainsi, la définition du Codéveloppement qui a été retenue dans cette partie, à savoir une pratique de « coopération pour le développement » qui intègre la population migrante et concerne les pays d’émigration, met en lumière la participation conjointe au développement de deux groupes d’acteurs mettant à disposition leurs compétences. On pourrait donc définir ici le Codéveloppement comme une pratique de développement mettant en relation deux parties dont au moins une est constituée de migrants, qui s’associent et mettent à disposition leurs compétences et leurs outils réciproques en vue d’une action commune de développement. Il peut s’agir de compétences techniques et scientifiques (« expatriés »), administratives ou institutionnelles (MMEIA, communes), ou encore relationnelles (associations de migrants). Les outils peuvent être financiers (associations de migrants), juridiques (communes) ou encore ceux de la négociation (MMEIA). 

L’analyse du FSP Codéveloppement permet-il d’apporter des éclaircissements à cette première définition ? Le Codéveloppement mis en œuvre dans les politiques de coopération entre la France et le Mali correspond-il à la pratique de développement ici définie ? Le Codéveloppement est-il une pratique ou une politique ? 

PARTIE II :

Le FSP Codéveloppement, un outil de développement ?

Cette partie consiste à analyser l’implication française en matière de Codévelopement. Il s’agit d’analyser le dispositif et les outils d’aide mis en place dans le cadre d’une convention Franco Malienne de Codéveloppement afin d’analyser la place et le rôle des migrants, travailleurs ou expatriés, dans cet outil. Le FSP Codéveloppement permet-il d’appuyer les migrants, notamment les travailleurs migrants, en tant qu’acteurs de développement ? Le FSP Codéveloppement permet-il d’ouvrir le champ du développement aux associations de travailleurs migrants, de leur faire une place et de leur accorder une légitimité dans ce domaine ? Les migrants sont-ils encore, dans le cadre du FSP Codéveloppement, des acteurs de développement ? Pourquoi la France a-t-elle eu le soucis de mettre en œuvre un dispositif d’aide intégrant les migrants ? Il s’agira de se demander dans cette partie pourquoi les migrants, et plus largement les thématiques migratoires, ont été intégrés dans cet outil d’aide au développement ? Que nous apprend le FSP co-développement sur les relations entre politiques migratoires et politiques de développement ? Ce dispositif est-il réellement un outil de développement ? 

Le Fond de Solidarité Prioritaire Codéveloppement est un outil financier au service d’une pratique de Codéveloppement entre la France et le Mali. Le principe du Codéveloppement mis en œuvre par la France est, selon un technicien de la cellule technique Codéveloppement de Bamako, « la mise en valeur des initiatives migrantes ». Si le FSP Codéveloppement trouve ses sources dans les pratiques de développement des migrants que l’on a décrit en première partie il découle également d’un certain nombre d’anciens dispositifs, tels que le PDLM et le PMIE. En fait, le Codéveloppement découle de la mise en relation du développement et de la gestion des flux migratoires. En effet, la notion de Codéveloppement, comme nous l’avons vu en introduction, est apparue dans le champ de l’aide au développement français sous la plume de Sami Naïr en 1997. Rappelons que pour ce dernier le Codéveloppement est pensé comme une manière « d’organiser les nouveaux flux » migratoires. 

La convention de Codéveloppement franco-malienne signée en 2000 et mise en place en 2002 dans le cadre d’un convention FSP Codéveloppement vise « à contribuer au développement économique et social du Mali, notamment de la région de Kayes »
. Elle « définit en commun les politiques spécifiques de développement, liées aux flux migratoires, visant à : 

- organiser la mobilité des personnes, notamment pour répondre aux besoins de formation du Mali, dans le cadre de programmes de co-développement,

- favoriser la mobilisation des migrants régulièrement installés en France pour le développement de leurs pays d’origine.

Ces politiques sont complémentaires de celles visant l’intégration des migrants qui ont fait le choix de rester en France et de celles portant sur la gestion conjointe des flux migratoires. »
 

On peut souligner ici l’étrange similitude des missions que s’est donné le MMEIA par rapport à celles du Codéveloppement. Reste à savoir qui a influencé l’autre…

Le FSP Codéveloppement s’appuie sur trois types d’outils et est constitué de 3 composantes. Ses outils sont l’information, la mobilité et l’appui technique et financier (Cf annexe 5). Ses trois composantes sont le « développement local et régional », le « développement de l’appareil productif » et le « développement des échanges sociaux et culturels entre les deux espaces ». Ils correspondent aux trois volets suivant : volet « développement local», volet « initiatives économiques » et volet « jeunesse ». Remarquons ici que malgré la contribution du FSP Codéveloppement au programme TOKTEN pour un montant de 65 000 euros, la place de la composante « mobilité et transfert de compétences » n’est pas vraiment explicite. En témoigne le 6ème schéma situé en annexe. (Cf Annexe 6)

Le budget du FSP Codéveloppement s’élève à 2,6 millions d’euros pour la période 2002-2006. On peut d’ors et déjà remarquer que cet apport financier est relativement minime face aux 180 millions d’euros qu’envoient chaque année les seuls ressortissants maliens installés en France. Il apparaît d’autant plus minime que le transfert de fond issus de l’immigration dépasse largement l’ensemble de l’Aide Publique au Développement accordée par la France au Mali.

La zone géographique visée dans le cadre de la première convention (2003-2006) était celle de la région de Kayes. Dans le cadre de la deuxième convention (2006-2009) un élargissement à été prévu. « Son objectif est d’étendre au niveau national l’appui aux associations de migrants pour leurs projets d’infrastructures dans les villages d’origine, de renforcer le rôle joué par les jeunes issus de l’immigration et les migrants hautement qualifiés dans le dispositif du Codéveloppement et d’accentuer la mobilisation de l’épargne des migrants à travers des outils de crédits adaptés ». 

Enfin, le FSP Codéveloppement est représenté par une cellule technique basée à Bamako et travaille avec un certain nombre d’opérateurs techniques. En ce qui concerne la composante « développement local », l’opérateur technique est l’AGED, situé à Kayes. Pour la composante « jeunesse », il s’agit du GERFAC. Pour la composante « initiatives économiques », il s’agit de l’AFIDRA à Bamako et du CIDS à Kayes. Enfin, pour cette dernière composante, l’ANAEM est aussi un partenaire clé de la mise en œuvre de ce programme. Nous étudierons son rôle plus loin. L’organisation du FSP est non seulement réparti entre Kayes et Bamako, mais il l’est aussi entre les deux espaces : la France et le Mali. (Cf Annexe 7)


Après avoir présenté de manière synthétique la structure et le fonctionnement du FSP Codéveloppement, nous évaluerons dans un premier temps la place et le rôle des migrants dans cet outil. Les migrants sont-ils acteurs au sein du FSP Codéveloppement ou bénéficiaires d’une aide ? Dans un second temps, il s’agira de montrer en quoi le FSP Codéveloppement subit les conséquences de l’ambiguïté du terme même de Codéveloppement.

Pour analyser la place des Maliens de l’extérieur au sein du FSP Codéveloppement ainsi que l’ambiguïté de cet outil, on s’appuiera sur les entretiens réalisés au près des différentes structures qui travaillent à la mise en œuvre des composantes du FSP Codéveloppement (AGED, CIDS, AFIDRA, ANAEM, Cellule technique codéveloppement de Bamako), sur les entretiens menés au près de migrant ayant fait appel au Codéveloppement dans le cadre du volet initiative économique. Enfin, nous nous appuierons également sur des documents et rapports produits par le FSP Codéveloppement, mais aussi sur un certain nombre d’articles et de rapports.
I) La place des migrants dans le FSP Codéveloppement : acteurs ou bénéficiaires ?

On l’a vu en première partie, les migrants sont, non seulement, fortement impliqués dans le développement de leur pays d’origine mais leur investissement est de plus en plus sollicités d’une part par les institutions qui ont été crées au Mali pour encadrer les questions migratoires. D’autre part ils sont sollicités par les institutions internationales. En témoigne le nombre de rapports écrits
 sur ce qu’il pourrait être retiré des migrations internationales pour le développement des pays du Sud. Ainsi leur place dans le développement est consacrée et, on l’a vu, il s’est mis en place un certain nombre de coopération pour le développement incluant ces acteurs. Le modèle du Codéveloppement mis en place par la coopération française prend à bras le corps cette tendance et semble faire école à l’échelle internationale. Mais qu’est-ce exactement que le FSP Codéveloppement ? Rappelons ici que le FSP « est l’instrument de l’aide-projet du MAE. Issu de la réforme du dispositif de la coopération française (janvier 1999), il remplace le fonds d’aide et de coopération. Il a pour vocation de financer, par dons uniquement, l’appui apporté par le MAE aux pays de la zone de solidarité prioritaire (ZSP) en matière de développement institutionnel, social, culturel et de recherche ». Le FSP est considéré comme « novateur » et traduit « les principes de la politique française d’aide au développement » qui sont entre autres une « spécialisation des interventions en fonction des caractéristiques des pays concernés », « l’adoption d’une logique « projet » », « la contractualisation de véritables partenariats » et « l’appui aux sociétés civiles des pays du Sud afin de satisfaire aux exigences de l’exercice de la citoyenneté ». Le FSP est donc « un instrument privilégié de partenariat avec les Etats, mais aussi avec les autres bailleurs de fonds et la société civile ». « Il contribue à la rationalisation de l’aide et favorise la mise en œuvre de cofinancements ». C’est un « outil de lutte contre la pauvreté » et il « s’adresse à la société civile et l’associe » (site du gouvernement français).

Le FSP Codéveloppement c’est donc avant tout un outil financier de coopération pour le développement entre le Mali et la France, entre le Ministère des Affaires Etrangères (MAE) français et le ministère de l’Economie et des Finances Malien orienté vers les thématiques migratoires. Il met un œuvre un partenariat entre l’Etat Malien, l’Etat français et les opérateurs techniques locaux (CIDS, AGED, AFIDRA, GERFAC…). Bien qu’orienté vers une population migrante, le FSP Codéveloppement est un projet « pays » et non un « programme mobilisateur » dont le thème sectoriel serait l’immigration. Ainsi, bien que présenté comme un outil plaçant « les migrants au cœur de la coopération»
 il s’agit bien avant tout d’une coopération entre l’Etat malien et l’Etat français. Quelle est donc la place des migrants ? Quel est leur rôle ? Dans quelle mesure il y a-t-il un partenariat associant les migrants ? Pour répondre à ces questions, il s’agira d’évaluer deux volets du FSP Codéveloppement, à savoir le volet « développement local » et le volet « initiatives économiques ». 

a. Le rôle des migrants dans le volet « développement local » : acteurs ou bailleurs ?

Dans cette partie il s’agit d’évaluer la place des migrants dans le volet « développement rural ». Pour cela il convient de revenir sur les objectifs et mécanismes de ce volet. Le volet « développement rural » consiste à apporter un apport financier à des projets mis en œuvre par les associations de migrants en France. Il s’agit de cofinancer la réalisation d’infrastructures qui participent au développement local. Pour bénéficier d’un soutien financier du FSP Codéveloppement le projet porté par les associations de travailleurs migrants est soumis à quatre critères d’éligibilité : l’inscription du projet dans le plan de développement communal (PDC), la participation financière des ressortissants, la faisabilité technique et la « valorisation en France ». La part de financement du FSP Codéveloppement peut s’élever à hauteur de 70% du projet avec un plafond de 30 millions de FCFA, soit 45 700 euros. Enfin, le FSP Codéveloppement assure un suivi technique de la réalisation par l’intermédiaire de l’AGED. En effet, dans la mesure où la quasi totalité -pour ne pas dire l’intégralité- des réalisations qui ont été cofinancées par le FSP Codéveloppement se trouvent dans la région de Kayes, le choix d’un opérateur kaysien est apparu pertinent pour suivre la mise en œuvre des projets. 

L’AGED (Agence Générale d’expertise pour le Développement) est un bureau d’étude local crée en 1999. L’AGED est opérateur technique pour le programme FSP Codéveloppement depuis 2004 et est rétribué en tant que prestataire de services. Les projets financés par le FSP Codéveloppement représentent 25% de son chiffre d’affaire et concernent 3 salariés sur 19.

Le rôle de l’AGED, dans le cadre du FSP Codéveloppement, est d’accueillir les porteurs de projets de développement local, suivre ces derniers dans la réflexion autour de la définition du projet à mettre en œuvre, instruire un dossier de projet afin qu’il puisse être porté à « un comité de développement local » qui le jugera éligible ou non pour un cofinancement du FSP. Enfin, l’AGED est également chargée du suivi de la mise en œuvre du projet une fois celui-ci cofinancé. Notons ici que l’étude de faisabilité doit être réalisée en amont par les porteurs du projets. Cela permet « de s’assurer de la pertinence du projet, de l’implication réelle de la communauté. Ça montre une forte conviction et la capacité réelle à accompagner la dynamique. » (Entretien avec le responsable de la composante « développement local » de l’AGED, 10/08/07). Le coût de l’étude de faisabilité, bien qu’ensuite comptabilisé dans la part (30%) financée par les porteurs du projet, est parfois élevé et peut être dans certains cas un blocage à la mise en œuvre du projet. Selon le responsable chargé de la composante « développement local » de l’AGED, la majorité des « porteurs de projet » sont les communes. Selon lui, cela s’explique par la dynamique de décentralisation qui a fait de la commune un acteur important du développement local. Ce sont ensuite les Cercles, les associations de développement locales, les associations villageoises, les associations communales et enfin les associations professionnelles. Cette liste ainsi dressée par le responsable de l’AGED permet de voir que l’ « essence » du Codéveloppement tient selon lui moins au facteur migrant qu’à ce qu’il appelle l’ « appui concerté » ou « le double accueil ». 

En effet, selon lui « l’essence du Codéveloppement c’est l’appui concerté Nord Sud sur les initiatives de développement local ici (…) C’est la mobilisation financière de l’ensemble des acteurs ici (au Mali) et en France. C’est une dynamique de mobilisation financière pour le développement local ». Les conditions d’obtention d’un cofinancement par le FSP sont donc celles du « double accueil », à savoir la mise en place d’une « dynamique partenariale entre porteurs de projets au Mali (…) et des répondants en France ». Entretien avec le responsable de la composante « développement local » de l’AGED, 10/08/07).

L’analyse du discours de cet acteur permet de révéler que ce que l’on pourrait appeler la « conditionnalité migrante » n’est pas, pour lui, l’élément principal de définition du Codéveloppement. En effet, si l’objet de la composante « développement local » est selon ce dernier « un appui technique et financier pour les initiatives d’associations de migrants maliens en France initiant des projets de développement en partenariat avec leur commune d’origine », ce qui définit le Codéveloppement c’est le double espace, c’est « la structure opérationnelle du dispositif qui est mis en place » avec une structure d’accueil à Kayes et une à Paris. 

Bref le FSP Codéveloppement, c’est un « encouragement au ‘portage’ de projets par les bénéficiaires directs et les ressortissants parce que c’est là qu’il y a un développement endogène. La commune initie une action de développement, sollicite ses ressortissants pour la soutenir dans cette action et, ensembles il cherchent à mobiliser des financements pour soutenir l’action qu’ils ont initiés ». (Entretien K.S, responsable de l’action de l’AGED pour le FSP codéveloppement, 10/08/07) 

L’analyse du discours de cet acteur permet de voir quelle est la place et le rôle des associations de migrants dans les actions de développement soutenues par le FSP Codéveloppement. Si la participation financière des migrants est, comme nous l’avons vu, un critère indispensable d’éligibilité, il semble que pour la mise en œuvre du projet leur présence soit moins nécessaire.

En effet, le discours de ce responsable de l’AGED révèle que les interlocuteurs avec qui il traite pour l’instruction du dossier ainsi que pour le suivi de la réalisation sont les acteurs locaux (communes, associations villageoises…). Ceci peut tout simplement s’expliquer par le fait que ces derniers sont présents dans la région, dans les communes ou dans les villages, ce qui est plus difficile pour les responsables d’associations de migrants. Les acteurs locaux deviennent ainsi des interlocuteurs privilégiés. Dès lors, on peut penser que les associations de migrants sont relégués à une fonction uniquement financière. Le FSP Codéveloppement fait-il des associations de migrants les simples bailleurs de fonds d’un développement local dont ils n’auraient plus aucune initiative ?

Si l’on en croit les acteurs du FSP Codéveloppement, ce volet « développement local » permet au contraire de « mieux définir la place des migrants comme acteurs du développement »
. Cela reprend le credo défendu par l’idée même de Codéveloppement, à savoir « une participation active de la société civile, qui est d’ailleurs le plus souvent à l’initiative des projets.
 » 

En ce qui concerne les projets de développement local cofinancés par le FSP Codéveloppement, il semble en effet qu’ils soient bien portés par les acteurs de la société civile, ou tout du moins par les acteurs locaux. De fait, ce sont eux qui présentent le projet. Or, en région de Kayes, les acteurs locaux sont, comme nous l’avons vu précédemment, souvent guidés voir influencés par les associations de travailleurs migrants. Dans bien des cas, il y a peu de différences entre associations de travailleurs migrants et acteurs locaux, tant le poids de ces derniers est décisif dans les affaires locales, qu’il s’agisse des élections communales ou de la définition du Plan de Développement Communal. De plus, l’étude des réalisations qui ont été cofinancées dans le cadre du FSP Codéveloppement entre 2004 et 2005,  révèle une certaine similitude avec ceux qui sont habituellement financés par les associations de migrants. De fait, les réalisations touchent l’éducation, l’eau potable et la santé, avec une nette prédominance pour l’éducation. (Cf Annexe 8)

Cependant, on peut constater que dans le cadre du FSP Codéveloppement, le secteur agricole
 remporte une part plus importante que celui de la santé ou de l’hydraulique, ce qui n’était pas le cas des réalisations conduites par les migrants hors FSP Codéveloppement. Comment peut-on expliquer cette explosion du secteur agricole ? Est-ce parce que les secteurs eau et santé ont déjà été investis par les associations de migrants hors Codéveloppement ? Dans ce cas, il peut ne pas s’agir d’une « explosion » du secteur agricole mais tout simplement d’une baisse des investissements dans les autres secteurs et un maintien du nombre d’investissement agricoles. Est-ce, l’inverse, parce que le FSP Codéveloppement a eu tendance à privilégier le cofinancement de projets concernant le secteur agricole entre 2004 et 2005? 

Les données dont nous disposons ne nous permettent pas de répondre à cette question, mais au regard de l’entretien réalisé avec le responsable de l’AGED il nous est cependant possible d’avancer l’idée que la réponse se situe peut être plus du côté de la deuxième solution...  En effet, constatant que le programme est majoritairement sollicité pour la réalisation d’infrastructures scolaires (56 à 60 %) et que ces dernières représentent 40 % des réalisations effectivement cofinancées, il a été tenté d’atténuer cette tendance. Il a donc été mis en avant l’idée selon laquelle « le développement local s’amorcerait réellement avec la création de revenus locaux, avec la création d’activités génératrices de revenus qui permettent aux communautés de faire face aux activités sociales (comme) la réalisation de centres de santé… Depuis plus d’une année, on a un peu renforcé les critères discriminants sur les projets d’éducation dans le but de renforcer d’abord la réflexion au niveau des communautés sur les projets productifs ». (Entretien avec le responsable du volet « développement local » de l’AGED, 10/08/07)

Dès lors, si la société civile, et notamment les associations de migrants, reste porteuse des projets de développement, il semble que celle-ci soit un peu influencée ou tout du moins contraintes. Dans ces conditions, la composante « développement local » du FSP Codéveloppement est-elle un appui aux initiatives migrantes ou une orientation de celles-ci ? Si elle est, de fait, un appui financier considérable pour les actions entreprises par les migrants dans la mesure où les migrants n’engagent que 30% des fonds et bénéficient d’un suivi et d’un conseil technique, il semble néanmoins que cet appui soit conditionné par une redéfinition de leur statut et de leur marge de manœuvre. En définissant des orientations de développement qui ne correspondent pas nécessairement aux orientations poursuivies par les associations de migrants, la composante « développement local » du FSP Codéveloppement fait de ces derniers des bailleurs de fond dont la marge d’initiative est progressivement réduite. 

En tout état de cause et quelqu’en soient les modalités de coopération, il semble que le FSP Codéveloppement a consacré la coopération financière en matière de développement rural entre l’Etat français et les associations de migrants. Cette pratique semble s’inscrire dans une dynamique globale de cofinancement. Le schéma n°9 en annexe montre en effet que si la part des projets entièrement financés par les migrants reste majoritaire, elle est de manière générale en baisse entre 1975 et 2004. A l’inverse, la part des projets cofinancés est globalement en hausse. Plus encore, parmi les projets cofinancés, la part de ceux où le financement des migrants est minoritaire est en hausse par rapport à la part des projets cofinancés où leur financement est majoritaire. On peut observer cette même tendance dans le cadre du FSP Codéveloppement dans la mesure où les projets de développement local cofinancés entre 2004 et 2005 ont été financés à hauteur de 29% (300 000 euros) par les associations de migrants et les bénéficiaires, de 63% (620 000 euros) par le FSP Codéveloppement et de 8% par les autres partenaires (61 000 euros). (cf Annexe 9)
Ainsi, dans le cadre du volet « développement local », les associations de travailleurs migrants demeurent des acteurs importants dans la mesure où ils restent les porteurs de l’initiative, bien que celle-ci soit, ou risque d’être, un peu réorientée par la définition qu’ont les acteurs du FSP Codéveloppement du développement. Cependant, le rôle des associations de migrants est surtout celui de partenaire financier du développement local dans la mesure où le suivi des travaux est essentiellement réalisé par un opérateur technique, et dans la mesure où les réalisations sont dans la plupart des cas mises sous la gestion des communes
 et ce dans le respect des lois de décentralisation. Il convient cependant de nuancer ce propos en rappelant que les associations de développement sont toujours des acteurs de développement importantes à l’échelle régionale, sinon communale et villageoise, ainsi que des partenaires privilégiés des communes dans la mise en œuvre des Plans de Développement Communaux (PDC). De plus le FSP Codéveloppement n’a, dans la région de Kayes, qu’un poids très relatif dans la mesure où l’enveloppe attribuée au volet développement local était, pour une période de deux ans, de 450 millions de CFA (675 000 euros)
 et qu’elle a permis de cofinancer entre 22 et 23 projets en deux ans. 

b. Le FSP Codéveloppement : un outil financier pour le suivi de la réinsertion des « aidés au retour ».

Il s’agit dans cette partie d’évaluer la place des migrants dans le volet « initiatives économiques». Pour cela il convient de revenir sur les objectifs et le fonctionnement de ce volet. Ce dernier s’adresse, à l’inverse du volet « développement local », à des individus, c’est à dire « aux migrants promoteurs individuels qui désirent créer une entreprise au Mali 
».  Il se décompose en deux mécanismes, qui sont l’investissement à distance et la réinsertion économique. 

Le FSP Codéveloppement propose donc, aux migrants souhaitant investir au Mali tout en restant en France, des facilités d’accès à des crédits bancaires ainsi qu’un suivi technique par un opérateur. Le migrant doit en contrepartie apporter une garantie minimale de 50% du crédit octroyé par la banque. Le FSP Codéveloppement ne dégage aucun fond propre pour ce dispositif si ce n’est la rémunération de l’opérateur technique. Dans la mesure où les investissements à distance n’ont pas réellement eu de succès lors du premier FSP Codéveloppement qui s’est achevé en 2006 (1 cas en trois ans), nous allons centrer cette analyse sur la réinsertion économique.

En ce qui concerne le dispositif de réinsertion économique, le FSP Codéveloppement s’inscrit dans l’héritage direct du PDLM. Plus exactement, le FSP Codéveloppement est un appui financier au dispositif d’aide à la réinsertion économique mis en place par l’ « Office des migrations Internationales » (OMI), aujourd’hui devenu ANAEM. Le PDLM a été mis en place dans les années 1990 dans les 3 pays du fleuve Sénégal (Mauritanie, Mali, Sénégal) dans l’idée qu’il fallait suivre les individus qui ont bénéficié d’une aide au retour
 : 

«  L’aide au retour existait déjà depuis les années 1990 et l’idée c’était : on les aide à rentrer et on fait rien après… c’est peut être un peu idiot… ils vont avoir tendance à revenir ou en tous cas s’ils n’arrivent pas à subvenir aux besoins de leur famille il va se poser des problèmes migratoires ». (Entretien responsable de l’ANAEM à Bamako, 17/09/07).

Le PDLM s’est soldé par un échec relatif au Sénégal et en Mauritanie. Au Mali, ce dispositif a fonctionné de 1990 à 2003 et a suscité une quarantaine de retours par an. A partir de 2003, le FSP Codéveloppement participe à ce dispositif. En 2006 le PDLM devient le « Programme d’appui à la création d’activités économiques des migrants rentrés volontairement de France dans le cadre d’un programme de Codéveloppement ».

Ce dispositif consiste à attribuer une aide financière au migrant malien rentré de manière volontaire et qui souhaite s’investir dans un projet économique au Mali. Ainsi, les candidats à la réinsertion économique peuvent être des individus qui ont bénéficié d’une « incitation au retour » de l’ANAEM
, ou bien des  migrants rentrés volontairement par leurs propres moyens. Dans ce cas, le migrant doit se présenter au bureau de l’ANAEM au Mali dans les 6 mois qui suivent son retour, il doit pouvoir justifier une présence d’au moins deux ans sur le territoire français et qu’il n’a pas été « raccompagné à la frontière ». L’ANAEM verse au « migrant de retour volontaire » une « subvention d’aide au démarrage du projet » comprise entre 4 000 et 7 000 euros. Le FSP Codéveloppement finance, quant à lui, les opérateurs techniques (CIDS et AFIDRA) qui vont suivre le promoteur dans la mise en place de son projet. La démarche est donc la suivante. Lorsqu’un migrant est de retour au Mali, il doit se présenter au bureau de l’ANAEM à Bamako avec les papiers prouvant qu’il a soit bénéficié d’une aide au retour soit qu’il est rentré de manière autonome après une présence d’au moins deux ans en France. Il doit également avoir pensé à un projet de réinsertion économique. Les secteurs les plus fréquemment visés sont le commerce et le transport. (Cf Annexe 10)

Le migrant est alors orienté vers l’opérateur technique de la zone dans laquelle il souhaite se réinstaller (CIDS pour la région de Kayes et AFIDRA pour Bamako et le reste du Mali). Le rôle de ces opérateurs techniques est d’effectuer une étude de faisabilité, de monter un dossier qui sera présenté à un Comité de Sélection, d’accompagner le promoteur dans ses achats de matériel ainsi que dans l’installation du projet. Le suivi technique dure 12 mois. C’est par l’opérateur technique que transitent les financements qui seront décaissés en 3 fois. On peut ici remarquer que l’étude réalisée par l’opérateur technique ne permet pas de définir le montant auquel le promoteur aura droit. En réalité, le migrant se verra attribuer par l’ANAEM, et ce avant l’étude de faisabilité, une subvention dont la somme ne peut pas dépasser 7 000 euros en fonction de son projet. L’ANAEM distingue les projets selon un caractère « innovant ». Plus un projet est considéré innovant, plus le migrant aura de chance d’obtenir 7 000 euros. Au cours du Comité de Sélection, ce budget peu éventuellement être revu à la hausse. L’étude de faisabilité est donc moins l’étude des risques et des coûts que va représenter la mise en place du projet en fonction de l’environnement dans lequel il va s’inscrire, que la mise en œuvre d’un projet dans le cadre d’un financement prédéterminé. Ainsi, tous les projets de « transport » vont recevoir la même somme quelque soit l’environnement et le contexte dans lequel il va s’inscrire. 

Une fois le mécanisme de ce dispositif présenté, il convient de poser la question de la place du migrant au sein de celui-ci. Dans le processus de réintégration sociale et économique, tout comme dans le FSP Codéveloppement de manière générale, le migrant est présenté comme acteur du développement, comme partenaire du développement. Le migrant est rentré de manière « volontaire », il est le « porteur » du projet et en bénéficiant d’une aide financière, il devient « promoteur » et partant, il devient un acteur économique. Sa réinsertion économique favorise un dynamisme économique au niveau local, permet d’inverser la relation de dépendance financière à l’égard de l’immigration et surtout, il permet de créer de l’emploi. 

On peut ainsi lire dans le rapport d’activité 2006-2007 du FSP Codéveloppement que « 3 emplois sont crées en moyenne par projet, soit un total d’environ 700 emplois » pour l’année 2006 et le premier semestre 2007. On peut cependant émettre une certaine réserve à l’effet qu’aurait la composante « réinsertion économique » sur le marché de l’emploi. De fait, qu’appelle-t-on « emploi » ? 

Les enquêtes menées au près des migrants qui ont bénéficié d’une aide à la réinsertion économique montre que les emplois qui ont été créés -s’il y a eu des emplois créés- sont bien particuliers. Dans la plupart des cas enquêtés, les emplois créés ne sont pas, dans l’état actuel, des emplois salariés stables. Il s’agit bien souvent du cousin, ou du petit frère, que l’on engage de temps en temps. La rétribution peut être réelle, mais dans bien des cas il s’agit plutôt d’un service rendu dans le cadre familial. Si cette enquête ne permet pas de remettre en question le chiffre avancé par le FSP codéveloppement et l’ANAEM, elle permet toutefois de poser la question de ce qui est considéré comme emploi au sein de ce programme de réinsertion économique.

Plus encore, l’enquête de terrain a également permis de questionner la viabilité des entreprises créées. Si une enquête réalisée par la cellule technique du Codéveloppement en 2005 permet de révéler que « 80% des migrants considèrent leur réinsertion sociale réussie », il semble que les projets économiques se révèlent être assez peu productifs comme en témoigne le représentant de l’ANAEM à Bamako. 

« Ce ne sont pas des activités très rentables… dans le sens où elles ne dégagent pas une plus value importante… mais elle permettent à l’individu de subvenir aux besoins du foyer ». 

 Cela est loin d’être démontré car cette même enquête de 2005 a permis de montrer que les charges familiales sont un facteur déterminant de la réussite –ou de l’échec- de ces projets. En effet, les charges familiales sont au Mali souvent très importantes. Un travailleur migrant fait vivre en moyenne une famille de 30 personnes, qu’en est-il du promoteur économique ? L’enquête qualitative au près de ces promoteurs a, quant à elle, permis de mettre en avant que beaucoup de migrants qui investissent dans de tels projets ont en réalité encore un ou deux parents en migration, en France ou ailleurs, qui constituent un apport financier considérable. Il s’avère donc que le projet économique ne permet pas dans toutes les situations de subvenir intégralement aux besoins de la famille. Si tel est le cas, c’est parce que le migrant a lui-même injecté une somme relativement importante en complément de l’aide reçue afin de permettre le lancement d’un projet d’une plus large envergure que celui qui aurait été permis par le montant de l’aide. 

Dès lors, le rôle du migrant comme acteur économique du développement dans le cadre du programme « initiative économique » est loin d’être attesté. Plutôt que co-financeur ou co-acteur d’un développement - ici économique - il semble que le migrant soit plutôt bénéficiaire, et qui plus est bénéficiaire d’un programme de réinsertion sociale plus que d’un programme de Codéveloppement. 

En effet, l’analyse des profils des migrants qui bénéficient de cette aide à la réinsertion économique montre qu’une grande majorité d’entre eux sont rentrés en réponse à leur situation sociale en France. En témoigne l’assistant technique de la cellule technique du Codéveloppement à Bamako :

 « 20%... et encore ! 20% des gens qui reviennent par le biais du Codéveloppement préparent leur retour pendant des années. C’est donc, dans ce cas un projet construit. Mais, la plupart quand ils rentrent, c’est parce qu’ils sont au bout du rouleau. Ils rentrent quand ils ont vu qu’ils n’avaient plus rien à tirer de l’immigration. Ils n’ont que les côtés négatifs : la vie en foyer dans des cages à lapin… (…) C’est quand même un dispositif plus social qu’économique, parce que c’est des gens qui ont réussi à émigrer mais qui au bout de deux, trois ou quatre ans ils n’en peuvent plus. Parfois ils sont restés deux ans, ils ont émigré il y a deux ans, et en deux ans ils n’ont pas trouvé une seule fois du travail. » (Entretien avec l’Assistant Technique de la cellule technique du Codéveloppement à Bamako, 3/08/07)

C’est également le cas de N. Omar. Originaire de Kayes, Omar est marié et père de deux enfants. Il n’habitait pas en foyer car, dit-il, « c’est pour les Sarakolés. Moi je suis Bambara alors je ne peux pas aller là bas… ». Il était sans papiers et travaillait donc, quand il le pouvait, au noir. Un jour, l’oncle chez qui il logeait et a qui il avait emprunté ses papiers d’identité pour travailler, a encaissé son salaire. Il est alors parti se réfugier dans un squat avec des « cousins ». Il s’est fait contrôler deux fois en sortant du métro. Lors du second contrôle, il a échappé de peu à l’expulsion et a donc décidé de rentrer avant que cela ne se produise pour de bon. 

« Tu vois, quand c’est comme ça, c’est pas la peine… il faut rentrer. Qu’est ce que tu vas foutre là bas ? Je te jure, la France c’est vraiment la galère ! Moi, j’ai des potes là bas, ils ont même pas un euro cinquante pour se payer un plat africain au foyer…. Pas un euro cinquante ! C’est pas la peine, c’est pas la peine... Si t’as pas de travail, tu galères… Là bas, si tu dors dans la rue tu crèves. Ici, si t’as pas… je te jure ici, tu peux aller manger chez Boubacar, chez un cousin… ici il n’y a pas un enfant qui mange pas au moins deux fois pas jour. » (Entretien Omar N., ancien migrant revenu au Mali par ses propres moyens et bénéficiaire du programme de réinsertion économique, 20/08/07).

La composante « initiative économique » semble de fait s’inscrire bien plus dans une dynamique de réinsertion sociale des exclus de l’intégration française que dans celle du Codéveloppement. De fait les individus qui suscitent l’aide à la réinsertion économique, sont pour la plupart des hommes célibataires, le plus souvent sans papiers, au chômage, d’un âge moyen de 36 ans et 70% d’entre eux sont restés 4 ans en France. De plus, l’ANAEM, qui est finalement la structure qui porte cette composante, est une agence de l’ancien Ministère de l’Emploi et de la Solidarité Sociale. Le programme « réinsertion économique » ne relève donc que très peu de la coopération française. Plus encore, si ce dispositif se veut « social » alors pourquoi les « expulsés » ne sont-ils pas intégrés dans ce programme ? Deux réponses sont possibles.

· « Pourquoi le Codéveloppement ne s’occupe pas des expulsés ? Parce que le Codéveloppement sert à valoriser les apports des migrants, pas à panser les plaies des politiques migratoires françaises ou européennes. » (Entretien avec l’Assistant Technique de la cellule technique du Codéveloppement à Bamako, 3/08/07)

·  « Parce que les expulsés ne sont pas volontaires. On est dans un dispositif qui repose sur la volonté de l’intéressé. Là, on a une volonté qui s’exprime depuis la France : la volonté de rentrer et la volonté de monter un projet. Un reconduit, on est quand même pas dans une dynamique volontaire. (…) Venant de la France en plus… C’est donc une personne qui est en situation irrégulière. Faut revenir à la situation de base qui est particulière ! Quelque soit le parcours de la personne, ça reste une situation irrégulière, donc illégale, avec un passage en centre de rétention, donc une démarche de justice par rapport à ça… un retour forcé qui se passe dans des conditions pas forcément… pas forcément bien acceptées du côté malien, du côté des associations, avec beaucoup de choses qui sont dites, parfois exagérées d’ailleurs. Donc, il y a tout ce climat là… Et là, la France les prendrai en charge ? Parce que l’ANAEM est un établissement français… Donc est-ce que la France les prendrai en charge pour monter un projet avec eux ? 

· C’est bien ce qu’elle fait non? Ceux qui bénéficient de l’aide de réinsertion économique sont souvent en situation irrégulière avant leur départ non ?

· Oui, mais là ils sont volontaires…

(Entretien avec le responsable  de l’ANAEM de Bamako 17 septembre 2007).
La première réponse tend à dissocier le Codéveloppement des problèmes sociaux liés aux politiques migratoires, tandis que la seconde tend à appuyer le caractère spécifique de ce dispositif en mettant avant que les conditions sociales des expulsés ne sont pas les mêmes que ceux qui rentrent de manière volontaire. Ainsi, selon le représentant de l’ANAEM à Bamako à chaque cas social, un programme spécial. Il met donc en avant le volontarisme qui différencierait l’expulsé de celui qui est effectivement aidé - bien plus que leur situation administrative en France ne le permet -. On est là face à un raccourci considérable : un expulsé ne peut pas faire preuve de volontarisme quand il s’agit de sa réinsertion économique puisqu’il n’est pas rentré de manière volontaire…
Ainsi, dans le cadre du volet « initiative économique », et plus particulièrement dans le programme « réinsertion économique » les migrants sont « réinsérés » économiquement et socialement. Le caractère « acteur de développement », ou « porteur d’une initiative de développement », qui caractérisait jusqu’ici les migrants dans le cadre du FSP Codéveloppement, semble disparaître derrière un nouveau rôle : celui de « bénéficiaire » d’une aide. Cette aide est-elle sociale ou de développement ? L’impact sur le développement économique, ainsi que sur le marché de l’emploi reste, on l’a vu, relatif. Bien que le nombre de projets soit en augmentation, (Cf Annexe 11) il semble que cela ne soit pas suffisant pour un avoir un impact sur le développement économique de la région de Kayes ou de Bamako, et encore moins du Mali. Il semble alors que ce programme soit un dispositif social mais oh combien paradoxal ! De fait, il s’agit de réinsérer au Mali les exclus de l’intégration en France, tout en excluant de la réinsertion au Mali les expulsés de France. Dans ces conditions s’agit-il d’un dispositif social ou d’un dispositif accompagnant les politiques migratoires ? On est en effet en droit de se poser cette question dans la mesure où ce dispositif permet de donner un emploi au Mali à ceux à qui on a refusé l’installation, l’intégration et le travail en France. Ce dispositif n’est-il pas alors le pansement des politiques migratoires ?

Au total, au sein de la composante « développement local » et « réinsertion économique », il semble que les migrants soient dans un cas acteurs d’un développement, de plus en plus orienté vers le secteur productif, et dans l’autre les bénéficiaires d’un programme de réinsertion sociale qui passe par l’économie. L’économique semble donc être le mot d’ordre et la solution à tous les maux, qu’ils soient ceux de l’immigration ou de la pauvreté. Le développement, et en particulier le développement économique des régions d’origine permettrait donc de fixer la population en lui permettant de subvenir à ses propres besoins par une activité productrice de revenus, mais il permettrait aussi de raccompagner et réinsérer ceux à qui la France à refusé l’intégration. Le FSP Codéveloppement est-il alors un outil de développement ou bien un outil de gestion des flux migratoires ?
II) Le FSP Codéveloppement, un outil ambigu.

Le FSP Codéveloppement est, dans les textes, un outil financier de la coopération française au Mali, spécialisé sur les questions de développement liées aux questions migratoires. Dans la pratique, il semble que cet outil soit relativement ambigu : il permet de reconnaître les migrants comme acteurs de développement et de leur faire une place dans la coopération Nord/Sud. Par ailleurs, il semble que ce dispositif instrumentalise la population migrante pour mener un développement économique qui répondrait à des problématiques politiques liées aux questions migratoires. Il semble alors que ce dispositif soit en totale inadéquation avec les actions entreprises par les associations de migrants qui sont avant tout centrées sur des préoccupations d’ordre sociales. Et pour cause, les besoins des villages et des communes sont, pour l’heure, des besoins en eau potable, en centre de santé et en éducation plus qu’en ressources économiques qui, elles sont assurées par les travailleurs migrants. Plus encore, les actions de développement entreprises par le FSP Codéveloppement semblent viser l’établissement de la population sur place et pouvoir permettre l’autosuffisance de la région et partant son autonomie par rapport à l’émigration. Enfin, les acteurs du FSP codéveloppement semblent vouloir se détacher de la dimension « gestion des flux migratoires », tout en favorisant un développement économique visant à créer une alternative à l’émigration. Le FSP Codéveloppement est un dispositif résolument ambigu. L’analyse des structures chargées de la mise en œuvre de ce dispositif permet-elle de comprendre cette ambiguïté ? Le FSP Codéveloppement semble avoir donné une assise à l’intégration de la gestion des flux migratoires au sein des programmes de développement des régions d’origine. Ce mariage est-il pertinent, ou bien la déconnexion est-elle nécessaire
? 

Dans une première partie, nous tenterons de montrer en quoi l’analyse des structures chargées de la mise en œuvre de ce programme permet de comprendre en partie pourquoi le FSP Codéveloppement  n’est pas seulement un outil de développement mais aussi un outil accompagnant des politiques migratoires. Dans une seconde partie nous tenterons de questionner la pertinence d’un tel mariage.

a. Ambiguïtés de fonctionnement : concurrences de ministères.

Dans le point précédent, lors de l’analyse de deux composantes du FSP Codéveloppement, nous avons esquissé les structures qui mettent en œuvre les programmes du FSP Codéveloppement. Revenons plus en détail sur la structure du FSP Codéveloppement. 

Comme nous l’avons vu en introduction, le FSP est un outil de coopération entre le Ministère de l’Economie et des Finances du Mali et le Ministère des Affaires Etrangères français. Cependant, l’ANAEM, dont on a pu évaluer son rôle au sein de la composante « initiative économique », dépendait – avant la création du MIIICODEV- du Ministère de l’Emploi et de la Solidarité Sociale. à l’ANAEM s’ajoutent également des structures associatives, telle que l’AFIDRA, et des cabinets d’études tels que le CIDS ou l’AGED. Dès lors, l’organigramme semble bien plus complexe que celui d’une simple coopération entre un ministère malien et un ministère français. Le schéma en Annexe 12 permet de revenir sur la structure générale du FSP Codéveloppement (pour un soucis de clarté nous écarterons de ce schéma le Comité de suivi et la Cellule relais qui constituent les deux composantes du FSP Codéveloppement sur l’espace français). Etudions à présent de manière plus précise le volet « initiative économique ». Il ne sera ici représenté que la composante « réinsertion économique ».

[image: image1.wmf]QuickTime™ et un

décompresseur TIFF (LZW)

sont requis pour visionner cette image.




Mélanie Cambrezy, Octobre 2007

Ce schéma récapitule le fonctionnement du programme « réinsertion économique » du volet FSP Codéveloppement. La cellule technique du Codéveloppement, rattachée au ministère des Affaires Etrangères français et au Ministère de l’Economie et des Finances malien, finance les opérateurs techniques pour leurs prestations au prés des migrants de retour. De son côté, l’ANAEM, agence d’Etat rattachée à l’ancien Ministère de l’Emploi et de la Solidarité Sociale, et aujourd’hui au MIIICODEV, finance l’ « aide à la réinsertion économique » à proprement dite. L’ANAEM finance en effet la somme dont va bénéficier le migrant pour la mise en œuvre de son projet. En réalité, le programme de réinsertion économique, comme nous l’avons vu plus haut, est un programme de l’ANAEM bien plus qu’un programme du FSP Codéveloppement. 

« C’est pas l’ANAEM qui se retrouve à faire avec le « codév », c’est le « codév » qui se retrouve à faire avec l’ANAEM. L’ANAEM faisait ce travail avant… et le PDLM on le faisait avec la Coopération même si la Coopération n’avait pas forcément intégré le côté migratoire…» (Entretien avec le responsable de l’ANAEM à Bamako, 15/09/07)

En témoignent également les chiffres : le FSP Codéveloppement finance 20% de ce programme tandis que l’ANAEM en finance 54%. La part de financement permet-elle d’attribuer le programme à une où l’autre structure ? Certains diront que l’accompagnement technique est plus important que l’accompagnement financier. D’autres diront au contraire qu’il n’est possible de rien sans financements. Le responsable de l’AFIDRA affirmera de son côté que le programme de réinsertion économique tient grâce aux opérateurs techniques. « Sans nous, le programme ne tient pas, sans nous il n’y a pas de réinsertion. C’est nous qui faisons tout le boulot. L’ANAEM ne fait rien, le FSP ne fait rien. » (Entretien avec le responsable de l’AFIDRA, 18/09/07)

Plus encore, il manifeste également son mécontentement à l’égard de l’ANAEM en s’adressant de la sorte à un migrant venu demander son deuxième ou troisième décaissement  : 

« Moi j’y peux rien. T’es bloqué ? C’est pas ma faute. Va voir le responsable de l’ANAEM pour lui dire... Moi je lui ai déjà dit et rien. Alors vas-y toi ! » (Observation de terrain 20 et 21 septembre 2007).

Cette double structure ministérielle est-elle une explication de l’ambiguïté du programme ? 

On l’a vu précédemment, le programme « réinsertion sociale » semble être plus un programme social qu’un programme de développement. Et pour cause, l’ANAEM dépend du Minsitère de l’Emploi et de Affaires Sociales. Par ailleurs, l’ANAEM est aussi un instrument de gestion des flux migratoires. Il s’agit là d’un service public d’accueil des étrangers qui, au fur et à mesure de l’évolution des politiques migratoires, a vu évoluer ses prérogatives et ses dispositifs. L’ANAEM a été créée en 2005 par la fusion de l’Office des Migrations Internationales (OMI) et du Service Social d’Aide aux Emigrants (SSAE). L’OMI avait été « créé en 1945 pour gérer et réglementer la venue des immigrés », tandis que le SSAE avait pour « vocation d’accueillir les migrants à leur arrivée, au moment où ils sont les plus vulnérables ». Ainsi, « en apportant leur longue expérience et leur savoir-faire, dans le domaine administratif pour l’OMI, dans le domaine de l’action sociale pour le SSAE, les deux organismes donnent à l’ANAEM les moyens de mettre en place efficacement la politique migratoire définie par les pouvoirs publics » (site Internet de l’ANAEM). 

Présenté comme un service public social destiné à la population migrante, l’ANAEM est une agence de gestion des flux migratoires. Selon le représentant de l’ANAEM au Mali, il s’agit d’une agence de « gestion sociale des flux migratoires » (Entretien du 17 septembre 2007). En plus des programmes d’aide au retour et de réinsertion sociale, l’ANAEM est également chargée du Contrat d’Accueil et d’Intégration (CAI) et d’accompagner les demandes de regroupement familial. 

Ainsi la présence de l’ANAEM, au sein un des volets du FSP Codéveloppement, semble pouvoir expliquer l’ambiguïté d’un tel programme. Le volet « intégration économique » s’écarte non seulement des fondements du Codéveloppement - à savoir l’intégration des migrants comme acteur du développement dans un programme de coopération pour le développement- en raison du caractère social de ce dispositif et de la place qui est accordée aux migrants (bénéficiaires). Mais il semble également que ce volet soit l’expression de toute l’ambiguïté du FSP Codéveloppement, entre gestion des flux migratoires et coopération pour le développement. 

En effet, dans la mesure où l’ANAEM est une structure mettant en œuvre les politiques migratoires de la France, sa présence au sein du FSP Codéveloppement – et plus précisément la présence d’un de ces programmes phares au sein des volets du programme – valide et assoit le sentiment selon lequel le Codéveloppement serait un dispositif de développement au service des politiques migratoires. Ou pire, qu’il s’agit ici d’un « dispositif anti-migratoire » permettant de « consoler le tiers-monde »
… 

Plus encore, la prochaine mise en place d’un dispositif d’appui à la jeunesse malienne au sein du FSP Codéveloppement alimente le débat. Ce programme n’a pas encore officiellement été mis en place mais il semble que cela puisse se faire très prochainement. En témoigne l’Assistant Technique au sein de la Cellule Technique du FSP Codéveloppement :


« Par contre le Codéveloppement va mettre en place un programme d’appui à la jeunesse malienne. Dans la logique de « si on ne veut pas que les jeunes partent, il faut leur donner un emploi ». On a utilisé ce créneau pour obtenir des fonds. On est une institution comme une autre…pour avoir des subventions…il faut… Parce que quand tu dis à quelqu’un donnez nous de l’argent pour qu’on développe un programme axé sur la jeunesse pour qu’ils trouvent du boulot ici pour qu’ils ne partent pas, tout de suite on te décaisse de l’argent. Mais aider à la jeunesse locale, c’est pas du Codéveloppement. C’est du développement oui. C’est la base même du développement. C’est l’action de beaucoup d’organismes ou d’ONG… mais c’est pas du Codéveloppement même si ça peut être lié, relié... » (Entretien avec l’Assistant Technique de la Cellule du Codéveloppement à Bamako, le 3/08/84)

De fait, un tel programme au sein du FSP Codéveloppement pose un certain nombre de problèmes. D’une part, il remet en question la définition du Codéveloppement dans la mesure où il exclut de son programme toute présence de migrant. D’autre part il renforce l’idée selon laquelle le Codéveloppement serait une politique de développement au service des politiques migratoires de la France.

La limite semble alors tellement ténue entre l’intégration des migrants dans la coopération Nord/Sud et l’intégration des politiques migratoires dans l’aide au développement que l’on peut se poser la question de la pertinence du mariage que consacre le FSP Codéveloppement. Immigration et développement des pays d’origine doivent-ils être déconnectés
 ? Doit-on en finir avec le Codéveloppement
?

b. Doit-on en finir avec le Codéveloppement ?

L’apparition des thématiques de gestion des flux migratoires dans l’aide publique au développement a fait et continue de faire débat. Lorsqu’en 1997 Sami Naïr propose la mise en place d’une politique de Codéveloppement, l’opinion publique crie au scandale :


« L’invocation du Codéveloppement mêle la prise en compte de fortes contraintes économiques, la justification d’opérations musclées de police, comme celle effectuée à l’église Saint-Bernard le 12 août 1996, et les bons sentiments. Le comportement des responsables politiques jette le doute sur leurs intentions réelles.
 » 

De fait, à la fin des années 1998 « le développement des pays d’origine des immigrés est dorénavant placé sous le signe de la maîtrise des flux migratoires » parce que l’émigration est considérée comme d’une part une entrave au développement du Sud et parce qu’au Nord on s’inquiète de la prochaine invasion des migrants. 
Le délégué interministériel au Codéveloppement est « chargé de proposer des orientations et des mesures visant au renforcement de la coopération de la France avec des pays d’émigration en vue de convenir avec eux, dans une perspective de Codéveloppement, d’une meilleure maîtrise des flux migratoires »
 afin de stabiliser la population au Sud pour encourager son développement. « Le nécessaire stabilité invoquée est-elle dictée par le développement des pays d’origine, ou représente-t-elle une justification à priori des orientations françaises en matière de régulation des sans-papiers et de législation sur l’entrée et le séjour des étrangers ?
 » 

De son côté JF. Bayart appelle en avril 2007 à ce qu’on en finisse avec le Codéveloppement .

« Censée concilier la maîtrise des flux migratoires avec l'impératif moral de la solidarité internationale, la notion de Codéveloppement ne résiste pas à l'examen. L'espoir bien-pensant d'un jeu gagnant-gagnant dans la globalisation capitaliste est une fiction. Si la Lozère s'était développée de pair avec l'Ile-de-France, cela se saurait. Cette notion repose sur l'hypothèse naïve que l'aide publique au développement ou le développement lui-même peuvent se substituer à l'émigration et au commerce de valise. 
 » 

Le Codéveloppement et la pratique développée au sein du FSP Codéveloppement n’est-elle que le développement au service d’une gestion des flux migratoires ? Doit-on en finir avec le Codéveloppement ? On l’a vu, le FSP Codéveloppement est un instrument ambigu. Entre développement des localités d’origine, promotion de transfert de compétences par le biais du programme TOKTEN, des échanges culturels par le biais du volet jeunes et aide à la réinsertion économique, ce programme est tout à la fois un programme de développement, un programme social et un accompagnement des politiques sécuritaires de la France en matière d’immigration. Plus encore, entre intégration des migrants dans la coopération Nord/Sud et instrumentalisation de ces derniers au service d’un développement économique censé répondre au problème de l’émigration, la mise en pratique du Codéveloppement ne permet pas de lever les ambiguïtés de cette notion fortement politisée. Pour autant, doit-on en finir avec le Codéveloppement ? Le FSP Codéveloppement permet-il la gestion des flux migratoires, dans le respect des droits de l’homme et de l’intégrité des individus ? Les actions de développement entreprises par le FSP Codéveloppement, notamment au niveau local, permettent-elles l’autosuffisance et donc la stabilisation des personnes ? Le développement économique permet-il de freiner les flux migratoires ?

L’analyse des deux principaux volets du FSP Codéveloppement a permis de mettre en avant plusieurs choses. D’une part, en matière de réinsertion économique, le bilan est, à mon sens, un échec. 

Sur cinq ans de FSP Codéveloppement on dénombre en moyenne 122 retours par an. On peut difficilement comptabiliser le nombre de maliens qui émigrent par an vers la France, mais à en croire les informations et le nombre de bateaux que les autorités espagnoles interceptent au large des frontières, il semble que le nombre de personnes s’introduisant sur le territoire européen, de manière légale ou illégale, soit largement supérieur au nombre de retours. 

« Le bilan des aides au retour est effectivement celui d’un échec : si l’on dénombre en moyenne 2500 ayants-droit par an qui ont sollicité ces aides depuis 1984, la courbe est descendante au point que ces dernières années, ce sont plutôt quelques centaines de candidats qui décident de rentrer au pays. 
».

 S’il est vrai que depuis la mise en place du FSP Codéveloppement ces retours ont connu une augmentation (de 47 à 92 entre 2002 et 2003) les chiffres semblent révéler que le FSP Codéveloppement ne peut pas pouvoir inverser les flux migratoires. Est-ce le but du FSP Codéveloppement ? S’il semble que cela soit le but des politiques, est-ce le cas des agents qui oeuvrent au sein du FSP Codéveloppement ? 

Si la composante « initiative économique » ne semble pas répondre aux exigences politiques de réduction du nombre d’immigrés maliens sur le territoire français, il semble cependant qu’il soit un dispositif d’accompagnement de ces politiques. On l’a vu, la plupart des émigrés qui bénéficient de cette aide au retour sont dans la plupart des cas des personnes en situation irrégulière éprouvant des difficultés d’intégration en France. Le FSP Codéveloppement est donc moins une politique anti-migratoire que le pansement des politiques sécuritaires de la France. 

Dès lors une question éthique se pose pour le développement : la coopération internationale doit-elle servir à mieux faire passer au Sud les politiques du Nord ? En d’autres termes, la coopération internationale en matière de développement doit-elle servir les intérêts du Nord ? 

D’autre part, en matière de développement local, on peut se demander si celles-ci intègrent ou orientent l’investissement des maliens de l’extérieur. Derrière cette question, réside un conflit d’orientations en matière de développement. Mieux vaut-il investir dans le secteur productif pour créer l’autosuffisance et ainsi le développement d’infrastructures sociales ou bien est-il d’abord nécessaires d’entreprendre avant tout un développement que l’on peut ici qualifier de social ? En d’autres termes, doit-on d’abord aménager un périmètre maraîcher ou bien installer une adduction d’eau potable ? Le reproche fait aux associations de travailleurs migrant est en effet de construire des infrastructures sociales qui ne ni créent d’emplois ni moyens d’autosuffisance. 

« On reproche donc à des gens venus vendre leur force de travail aux usines françaises d’avoir réussi à construire des maternités pour que leurs épouses ne meurent plus en couches, creusé des puits afin que la soif et le choléra ne décime plus régulièrement les villages, construit des écoles pour que leurs enfants puissent accéder aux connaissances du monde moderne, électrifié des villages pour que l’information y parvienne, pour que certains travaux y soient moins pénibles ! Qui pourrait croire que la santé, l’éducation ou la communication, ne sont pas des éléments déterminants du développement ? L’argument de la création d’emplois est significatif de l’intérêt porté par la France à ces régions : un alibi pour que les gens restent chez eux, voir y rentrent 
». 
Ce conflit entre développement social et développement économique semble stérile tant le besoin d’infrastructures sociales se fait ressentir. En témoigne le cas de Diagradoromou qui, en raison de son emplacement particulièrement hostile, est toujours en recherche de solutions pour faire face à l’assèchement qui menace l’installation de ses pompes à eau et plus largement pour faire face aux longs mois de saison sèche. 

Plus encore, il semble également que le reproche fait aux associations de travailleurs migrants prenne peu en compte la difficulté d’investir collectivement dans le secteur productif. Ainsi, de Sami Naïr aux fonctionnaires internationaux de la Banque Mondiale en passant par les ministres français
, on semble oublier que l’on demande à un collectif d’ouvriers, souvent peu qualifiés, de se transformer en « investisseurs et au bout du compte en employeurs ». On semble oublier que les migrants ont pu, individuellement, investir dans un projet productif, certes modeste pour leurs cadets mais que cela n’a pas permis de résoudre le problème d’embauche de toute une région sur plusieurs générations. On semble oublier que l’objet des associations de travailleurs migrants n’est pas de développer pour freiner l’immigration mais d’apporter un mieux être en attendant que l’Etat et la Coopération Internationale s’y atèle. Enfin, on semble oublier que les raisons d’émigrer sont autrement plus complexes. (C. Daum, « Migration, retour, non-retour et changement social dans le pays d’origine »).
Pour autant, peut-on en conclure que le FSP Codéveloppement, dans sa composante locale, soit un « alibi pour que les gens restent chez eux » ? 

Bien que le développement économique soit renforcé dans le programme et qu’il soit une priorité affichée des pouvoirs publics et décideurs mondiaux, il semble que le cofinancement d’écoles soit encore largement supérieur aux autres. De plus, l’étude des parcours sociologiques des individus agissant et mettant en œuvre la composante « développement local » montre que leur milieu de socialisation peut, dans une certaine mesure, être un frein à la tendance anti-migratoire du dispositif. De fait, de l’assistant technique de la cellule technique de Bamako en passant par le personnel de l’AGED, la plupart des acteurs du FSP Codéveloppement ont été socialisés aux questions migratoires et de développement au sein de foyers de travailleurs migrants, au sein d’associations telles que le GRDR. On peut donc supposer que leur objectif, et partant leur définition du Codéveloppement, est moins celle d’une gestion des flux migratoires que de « valoriser l’apport des migrants au service du développement des pays d’origine ». Plus encore, il semble que ces acteurs soient finalement des acteurs du développement, plus que des acteurs du Codéveloppement. En témoigne la demande de fonds supplémentaires pour créer une composante « appui à la jeunesse locale ». En effet, il semble que par cette nouvelle composante, qu’ils justifient au près des décideurs avec les mots que ces derniers souhaitent entendre, se détache finalement des principes du Codéveloppement. 

Ainsi doit-on en finir avec le Codéveloppement ? 

Il semble que la réponse dépende de la définition que l’on donne à ce terme. S’il s’agit de réguler les flux migratoires par le développement, il semble que oui. Oui, parce que le développement du Sud est loin de garantir, en tous cas à court terme, l’inversion des flux migratoires. Oui, parce que cette idée repose sur un certain nombre de présupposés qui sont, soit loin d’être avérés (invasion du Sud si ouverture des frontières) soit faux (immigration car sous développement). Oui, car le développement ne devrait pas être un moyen de servir les intérêts du Nord.

S’il s’agit au contraire d’intégrer les migrants dans la coopération Nord/Sud alors non.  Non, parce que leur dynamique et leurs investissements dans ce domaine est riche d’enseignement. Non, parce que les migrants, qu’ils soient travailleurs migrants ou qu’ils appartiennent à la diaspora scientifique et technique, représentent de fait, une richesse considérable pour le pays d’origine comme pour le pays d’accueil. Non, parce que l’investissement des associations de migrants a permis de grands bouleversements dans les localités d’origine comme dans les pays d’origine.

Ainsi l’analyse du FSP Codéveloppement, dans ses composantes principales et dans ses ambigüités, a permis de mesurer une autre dynamique de la coopération pour le développement s’appuyant sur les migrants. Théorisé au sein des politiques françaises, le Codéveloppement s’impose aujourd’hui comme une modalité de la Coopération Internationale, comme le modèle à suivre en matière de développement des pays d’émigration et de gestion des flux migratoires. Pourtant, l’analyse de la pratique du FSP Coodéveloppement, a permis de voir que pour des raisons d’orientations théoriques du développement, pour des raisons éthiques, pour des raisons sociologiques et en raison des dynamiques propres de l’immigration, il semble illusoire de vouloir gérer les flux migratoires par des pratiques de développement, quand bien même celles-ci s’appuient sur les migrants eux-mêmes. 

CONCLUSION

Au total, le Codéveloppement semble à la fois être l’illustration de l’implication des migrants dans le développement de leur pays d’origine et l’illustration de l’entremêlement des politiques d’immigration à celles du développement. La notion et les pratiques de Codévelopement permettent de donner une lecture relativement complète de la place des migrants au sein du champ du développement ainsi qu’au sein de la Coopération Nord/Sud. Les migrants sont à la fois acteurs et bénéficiaires du Codéveloppement. Cependant, l’ambiguité de la notion et de la pratique de Codéveloppement place les migrants au centre du processus, parfois moteur et parfois instruments de celui-ci. On l’a vu, le Codéveloppement revêt des définitions plurielles fondées sur un socle commun : le développement des régions d’origine et la migration. 

Pour autant, le Codéveloppement apparaît à certains égards assez séduisant et innovant en matière de développement. De fait, il est l’expression de l’association entre la société civile, ici les migrants et les acteurs locaux du développement (associations et opérateurs techniques) et les pouvoirs publics, ici maliens ou français. Mais après analyse il semble que le Codéveloppement ne réalise ces objectifs que dans une demie mesure. Il semble en effet que les migrants eux-mêmes, et les migrants en partenariat avec l’Etat dont il sont ressortissants parviennent plus facilement à mettre en œuvre une coopération pour le développement, un Codéveloppement, que la France. Pourtant la prise en compte de ces acteurs par la coopération Nord/Sud ne cesse d’être réclamée. Alors qu’il devait être une prise en compte des migrants et des richesses migratoires, c’est-à-dire la valeur ajoutée intrinsèque à la mobilité, il n’est, du côté français, qu’une tension. Ni « vraie » politique migratoire, ni « vraie » politique de développement, le Codéveloppement s’emprisonne dans la poursuite de deux objectifs antagonistes : d’une part le développement du Sud par le biais des migrants en favorisant les échanges et la mobilité et d’autre part la gestion des flux migratoires, gestion qui semble se manifester plus par la réduction des entrées et l’augmentation des sorties que par une réelle gestion concertée avec les pays d’origine. 

Il semble alors que le Codéveloppement gagnerait à se détacher des problématiques migratoires, quelles soient politiques ou sociales. Le FSP Codéveloppement gagnerait à se détacher des programmes de l’ANAEM et d’une vision du développement centré sur l’économie. Il semble en effet préférable que le FSP Codéveloppement se mette à suivre les OMD et la lutte contre la pauvreté plutôt qu’à rechercher la transformation du secteur économique du Mali, voir de toute la sous-région, sans y mettre les moyens. 

Il semble donc qu’il soit nécessaire que le Codéveloppement se détache de cette tendance instrumentale pour s’attacher enfin à ce qu’il est censé faire : du développement en coopérant avec d’autres acteurs et en favorisant la mobilité, qui elle s’avère être un vecteur solide de développement. Il semble enfin qu’il soit nécessaire que le Codéveloppement tire enfin les leçons de l’investissement des migrants maliens dans le développement de leur pays d’origine.  

Mais il semble surtout que le Codéveloppement s’écarte en réalité de ce chemin. De fait, la création du MIIICODEV consacre cette tendance à l’instrumentalisation du développement au service de préoccupations de politiques intérieures. Le MIIICODEV, en même temps qu’il résoudra les ambiguïtés de fonctionnement du FSP Codéveloppement en réunissant sous un même ministère l’ANAEM et la Cellule du Codéveloppement, ne pourra résoudre les ambiguïtés d’un programme de développement qui développe moins qu’il ne soigne les plaies ouvertes par des politiques sécuritaires qu’il met lui-même en place et en pratique en matière d’immigration. Ainsi il semble que le Codéveloppement, qui pourrait être la valorisation des effets de l’immigration, n’est en réalité que l’emprisonnement de ces derniers. Et ainsi Sami Naïr se mord-il les doigts d’avoir imaginé une telle politique…

« Mais la politique de codéveloppement n'a pas été mise en place ! Nous avions promis aux Etats africains de construire avec eux une telle politique fondée sur des mécanismes précis : le financement des microprojets, une relative liberté de circulation pour certaines catégories de population, l'augmentation du nombre de visas pour les étudiants et la possibilité pour eux de retourner dans leur pays d'origine sans perdre le droit de revenir en France. Il s'agissait aussi de former des travailleurs dans des secteurs correspondant à l'intérêt de ces pays : l'hôtellerie, le tourisme... L'idée était de fixer, en concertation avec les pays d'origine, des contingents de personnes qui viendraient se former et qui repartiraient chez eux, mais en conservant la possibilité de revenir en France. Pratiquement, aucune de ces idées n'a été mise en oeuvre. (…) Mais pour d'autres ministres avec qui j'ai dû travailler, cette politique devait en réalité servir à masquer l'expulsion des illégaux. On retrouve la même conception chez Nicolas Sarkozy. (…) Comment voulez-vous que des immigrés investissent dans leur pays s'ils ne sont pas sûrs d'avoir les papiers qui leur permettent de vivre normalement ici ? Il faut assouplir les migrations, réinjecter du sang, que ça circule. Nous avons cadavérisé notre relation avec les pays africains depuis 1975.
 »

Enfin, alors que Sami Naïr aurait souhaité la création d’un « Ministère de la Coopération et du Codéveloppement », on lui aura offert un Ministère de l’Immigration, de l’Intégration, de l’Identité Nationale et du Codéveloppement. On aurait effectivement souhaité que le Codéveloppement se détache de la gestion des flux migratoire pour enfin se rapprocher de la Coopération Internationale. 
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Annexe 1 : Répartition du nombre de projets réalisés par les migrants par secteur.
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Annexe 6 : Les trois compansantes du FSP Codéveloppement Mali. 
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Annexe 7 : L’Organisation sur deux espaces du FSP Codéveloppement.
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Annexe 8 : Répartition par secteur d’activité des projets cofinancés par le FSP Codéveloppement.
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Annexe 9 : Evolution des cofinancements dans les actions entreprises par les associations de migrants. 
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Annexe 10 : Répartition des projets par domaines d’activité

[image: image9.wmf]QuickTime™ et un

décompresseur TIFF (LZW)

sont requis pour visionner cette image.


Source : FSP Codéveloppement, Document power point, Codéveloppement Mali, Bilan 2003-2007 et Perspectives, Bamako, mai 2007

Annexe 11 : Evolution du nombre de projets de réinsertion économique.
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NOTE : En bleu on peut voir la première phase du FSP codéveloppement, en jaune la seconde. En Rouge les projets de réinsertion économique correspondent aux PMIE. Par ailleurs, le nombre de projets rapporté sur ce schéma pour l’année 2006 corresponden réalité à ceux du premier semestre uniquement. 133 projets est le nombre rapporté par le Bilan des activités du FSP codéveloppement 2006-2007 pour l’année 2006.
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